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AVERTISSEMENT DE JEAN-PIERRE : 1) Je ne crois jamais aux théories du complot, surtout si elles sont 

mondiales. 2) Je ne crois pas et je n’approuve  pas tous les articles que je publie sur mon site internet. 3) 

Par contre, ce que j’essai de combattre ce sont les « mensonges par omissions ». C’est ce que j’apelle de 

« la malhonnêteté intellectuelle ». 

Pour un maximum d’objectivité, la pensée scientifique essaie toujours de présenter les contre-opinions ou 

des points de vue opposés dans leurs articles, ce que ne fait pas toujours (ou même rarement) les médias 

de masse. 
 

 

 

Contestations cruelles 
Quand la grâce et l'humilité cèdent le pas à l'orgueil et à la méchanceté 

Bill Bonner Recherche privée 17 janvier 

 
 

 
 

Bill Bonner nous parle aujourd'hui depuis la Normandie, France... 

 

    "La haine est le plus accessible et le plus complet de tous les agents unificateurs. Les mouvements de 

masse peuvent naître et se répandre sans la croyance en un dieu, mais jamais sans la croyance en un 

diable." ~ Eric Hoffer 

 

Samedi, nous avons quitté Paris pour la campagne. La Ville Lumière est devenue un peu sombre. Nous avons 

imaginé qu'elle devait se sentir un peu comme pendant l'occupation allemande, au début des années 1940. Les 

gens se rassemblaient à la table des cafés... se demandaient ce que le gouvernement allait faire ensuite... et 

échangeaient de faux documents. 

 

"Est-ce qu'ils vérifient les papiers ? J'ai entendu dire qu'ils avaient arrêté des gens sur l'avenue du Maine.  Où 

est-ce que je peux trouver un faux laissez-passer ? " 

 



Vous devez montrer " vos papiers " partout où vous allez. 

 

Les personnes de plus de 65 ans doivent avoir le vaccin... et un rappel... sinon elles ne sont pas autorisées à 

s'asseoir dans les bars ou les restaurants. 

 

Pourquoi ? Jupiter (le président français, Emmanuel Macron) dit que le pays est " en guerre ".  Les gens doivent 

faire des sacrifices. Et, comme dans toute guerre, la plupart des gens suivent leurs dirigeants, brandissent le 

drapeau... et détestent l'ennemi. 

 

La semaine dernière, nous avons commencé par étudier comment la presse avait abandonné son poste. Ne 

posant plus de questions difficiles au nom du public, elle est devenue une officine, donnant des opinions 

"correctes" au nom de l'élite.   

 

Ensuite, nous avons vu qu'il faut être deux pour danser le tango - deux points de vue, pour et contre.  Sans le 

yang, le yin devient incontrôlable. Sans une opposition féroce, l'élite dirigeante devient corrompue, 

incompétente et dysfonctionnelle. 

 

Et sans une presse honnête pour surveiller les procédures, le tribunal se remplit de kangourous. Les avocats de 

la défense sont bannis de la salle d'audience. Les innocents sont condamnés. Les "Jaywalkers" obtiennent la 

peine de mort. 

 

Sentiments macabres 
 

En France, comme aux États-Unis, la presse ne se contente pas d'acclamer le gouvernement... elle signale que 

quiconque n'est pas d'accord est déplorable... un sujet de dérision, même dans la mort. 

 

Dans le Los Angeles Times, par exemple, un article d'opinion de Michael Hiltzik est paru la semaine dernière : 

"Se moquer de la mort des anti-vaxxers est macabre, oui... mais nécessaire." 

 

Nécessaire ? Vraiment ? Est-ce que Lincoln aurait dû se montrer à Gettysburg... et regarder les rangées et les 

rangées de tombes peu profondes... des milliers de tombes. Des soldats confédérés qui étaient partis en guerre 

contre lui, aurait-il dû dire : 

 

"Hé, vous avez oublié de vous baisser. Ha ha."  

 

Ou peut-être aurait-il dû adopter un ton blasé et insensible, à la Hillary Clinton : "Nous sommes venus. Nous 

avons vu. Ils sont morts." 

 

Hiltzik poursuit : 

 

    D'une part, l'une des caractéristiques de la pensée civilisée est le sentiment que chaque vie est 

précieuse. 

 

    D'autre part, ceux qui ont délibérément fait fi des conseils médicaux objectifs en refusant un vaccin 

connu pour réduire le risque de maladie grave due au virus, y compris le risque pour les autres, et qui 

finissent à l'hôpital ou dans la tombe peuvent être considérés comme ayant reçu leur juste récompense. 

 

Lorsque vous avez la Vérité... pourquoi mâcher des mots ? Pourquoi ne pas appeler un chat un chat... et frapper 

vos ennemis à la tête avec ? 

 

Le problème, comme nous l'avons vu la semaine dernière, est que la Vérité est glissante et fugace. On la loue, 

on ne la possède pas. Et elle apparaît au grand jour dans l'opposition, pas dans la soumission.   



 

Dans une société civilisée, les gens font leurs propres choix. Certains se révèlent bons. D'autres moins bien. Ils 

suivent leur cœur, leur esprit, ou leurs dirigeants. Ils sont sous l'emprise d'un dieu... d'un gourou... d'une grande 

idée. Qui sommes-nous pour savoir qui ridiculiser ? 

 

Lincoln a choisi de parler "avec malice envers personne, avec charité pour tous".  

 

À son époque, les soldats morts méritaient le respect, quel que soit le drapeau qu'ils suivaient. Mais aujourd'hui, 

chaque électeur de Trump au sud du Potomac est considéré comme un raciste non-construit. Et chaque personne 

qui doute de la vertu des vaccins obligatoires est traitée comme un tireur actif. 

 

Oui, les améliorateurs du monde d'aujourd'hui parlent sur le ton strident, incontesté, des moralisateurs du monde 

entier. Sur leurs hautes terres, ils respirent l'air pur des vrais croyants, non pollué par le doute ou l'ambiguïté. 

Mais il n'y a ni grâce ni charité. Et à chaque ennemi tombé, ils sourient ; c'est un "moment propice à 

l'apprentissage", disent-ils.   

 

Bien sûr, les "anti-vaxxers" ne sont pas les seuls à mourir. La majorité de la population étant désormais vaxxée, 

la majorité des cadavres le sont également. Ils ne meurent pas "avec le COVID". Ils meurent "avec le 

VACCIN".   

 

Combien d'entre eux conduisent trop vite... consomment des drogues ou de l'alcool... ou ne se marient pas ou ne 

mangent pas leurs légumes ? Ils remplissent les hôpitaux et meurent prématurément.  Ne devrait-on pas se 

moquer d'eux aussi ? 

 

Et quelle note de sympathie, avec les fleurs mortes, M. Hiltzik mettra-t-il sur les grands cercueils de ceux qui 

ont trop mangé ? Les pays à fort taux d'obésité ont 10 fois plus de décès dus au COVID. De quoi sont-ils morts 

? Et que leur dire ? 

 

"Tu as eu ce que tu méritais, gros lard !" 

 

Parmi les ombres 
 

Un peu plus haut sur la route, à Colleville-sur-mer, des rangées et des rangées de croix blanches - près de 10 

000 - marquent les tombes des soldats américains morts lors du débarquement en Normandie. Ils venaient des 

fermes et des villes industrielles des États-Unis. Dans le tumulte de la Seconde Guerre mondiale, chacun d'entre 

eux a pu se dérober... et peut-être même éviter de revêtir un uniforme.   

 

Et certains d'entre eux, blottis dans leurs bateaux de débarquement, ont dû se poser des questions. Avaient-ils 

fait le mauvais choix ?   

 

Herr Hitler était lui aussi sur la défensive. Il était sûr d'avoir raison et n'avait aucune sympathie pour ceux qui 

s'opposaient à lui. La moquerie était trop bonne pour eux, croyait-il. Et maintenant, les farmboys et les citadins 

américains vont le prendre de haut.   

 

S'engager dans l'armée n'était peut-être pas leur décision la plus intelligente... pas nécessairement la chose qui 

les aiderait à devenir des chroniqueurs pour le LA Times et à vivre de longues vies d'indulgence auto-satisfaite. 

 

Mais peut-être pensaient-ils qu'il y avait quelque chose de plus en jeu... quelque chose de plus que leur propre 

vie... quelque chose de plus important pour eux que la vie elle-même. Et que, s'ils étaient tués, au moins c'était 

pour une raison qui avait un sens pour eux. 

 

Et donc, ils ont fait leurs choix, bons ou mauvais. Et ils sont morts jeunes. 



 

Devrions-nous aussi cracher sur leurs tombes ? Ou les honorer, en tant qu'êtres humains... pris, comme nous le 

sommes tous, dans une toile incompréhensible de mensonges et de fantasmes... et bénis, seulement 

occasionnellement, par des aperçus envoûtants de vérité et de beauté ?   

 

Non... nous ne nous moquons pas des ombres. Parce que nous serons tous bientôt parmi eux. Et ils peuvent se 

moquer de nous. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Dépopulation ou reprise de contrôle possible de notre avenir? 
Publié par Harvey Mead le 16 Jan 2022 

 

 

Pour le 40e anniversaire de la fondation de Nature Québec, j’ai écrit un court texte qui parlait, d’une part, de 

certains acquis de l’organisme au fil des ans et, d’autre part, d’une sorte d’échec global. Mon point principal à 

cet égard: alors qu’il y a 40 ans l’humanité en général et ses différentes populations à travers le monde étaient 

peut-être dans une situation gérable, aujourd’hui la croissance économique, couplée à une croissance 

démographique, ont rendu la situation non gérable, celle des crises que nous connaissons aujourd’hui.  

Pendant ce temps, l’augmentation de la population (d’environ 30%) faisait que des atteintes moins 

flamboyantes se faisaient partout, pour fournir des milieux de vie et de travail pour tout ce monde. 

Finalement, en dépit de progrès importants dans la gestion du territoire, la simple expansion de la 

population et la croissance économique qui y était associée ont réussi ce que des projets d’envergure ne 

réussissaient pas à faire, soit une dégradation importante de l’ensemble des milieux naturels de la 

province. 

Cette population a connu son essor – c’était ce qui se passait partout dans les pays riches – grâce à un 

recours à l’énergie fossile, pour ses usines, pour ses transports, pour presque toute l’activité 

économique et sociale. En dépit de l’énorme contribution de l’énergie venant des barrages d’Hydro-

Québec (que Nature Québec contestait souvent…), quand ce n’était pas une reconnaissance de ce qui 

avait été fait (Baie James, Manicouagan-Outardes) avant sa création, le Québec est devenu en grande 

partie dépendant pour un ensemble de ses activités d’une énergie fossile venant d’ailleurs et qui était 

presque invisible. 

Et voilà le drame en cause pour toute rétrospective sur le mouvement environnemental. Les sociétés 

riches, pendant ces 40 ans, ont tellement exagéré leur recherche de bien-être, sans prendre en compte 

ses impacts sur la planète, que nous nous trouvons aujourd’hui devant l’alerte rouge du GIEC : il est 

tout simplement inimaginable que l’humanité échappe à son échec en termes de développement. Le 

changement climatique – longtemps sourd, muet et invisible – se prépare à rendre la planète invivable, 
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du moins pour une partie importante de sa population (qui a presque triplé depuis ma naissance) dont la 

survie dépasserait la capacité de la planète à la soutenir. 

La croissance économique dépend en partie de la croissance démographique, qui fournit des consommateurs 

influençant de façon importante le PIB et le «progrès» que cet indicateur suit. Cette vision des choses se trouve 

dans l’ensemble de la couverture des médias de nos jours, et l’espoir pour la post-pandémie est que la 

croissance reprendra. On doit constater que cette croissance et cette consommation sont à l’origine des crises 

actuelles et une sorte de «retour aux sources» s’imposera, ce que Deneault appelait un «retour à l’anormal». 

Il était donc plutôt surprenant de voir Philippe J. Fournier, chroniqueur en science pour le magazine L’actualité, 

en parler dans une chronique récente en promettant d’y revenir dans une deuxième, cela en introduisant le terme 

«dépopulation» comme thématique. Fournier fait référence à quelques reprises dans ces chroniques au taux de 

fertilité nécessaire pour renouveler les générations, nous fournissant même le terme technique pour cela. Par 

contre, au fond de toute la question et de la narration de Fournier, il y a la réalité vécue pendant ma vie. 

L’humanité est passé de quelque 2,3 milliards à ma naissance en 1940 à quelque 7,8 milliards aujourd’hui. 

Fournier nous raconte même sa vie personnelle à cet égard, et je puis faire de même: à la naissance de notre 

deuxième enfant, mon épouse et moi avons pris la décision d’arrêter la famille à deux enfants, le nombre pour 

nous remplacer dans le grand ordre des choses. Par un curieux hasard, ni l’une ni l’autre de nos enfants n’a eu 

d’enfant, et nous voilà donc en train de contribuer à la stabilisation de la population…. 

Il est troublant de voir Fournier terminer sa réflexion en suggérant, comme scientifique, que le monde humain 

est en déclin, avec les prospectives justement pour une stabilisation et par la suite une diminution de la 

surpopulation qu’il appelle, de façon invraisemblable, une dépopulation. Il n’y a eu aucun scénario pendant 

toute ma vie où nous pouvions penser «remplacer» les générations; il n’y a eu que croissance de la population 

depuis des décennies, nous mettant dans une situation de surpopulation et ayant besoin d’un «déclin». Pour le 

Québec, la situation est la même, la province ayant une population en 1940 de 3,3 millions et de 8,6 millions en 

2020.  

Fournier semble presque insensible à cette énorme croissance du nombre d’humains qui ont peuplé la planète 

pendant nos vies. Il rejette l’idée d’une surpopulation décrite par les chiffres et, en partant de la situation 

actuelle, ne peut penser qu’à une dépopulation. Même la Chine rentre dans cette vision tordue: ce pays, qui est 

peut-être capable de nourrir de ses propres terres agricoles environ 900 millions de personnes, a pris la décision 

de restreindre la croissance de sa population et voilà, note Fournier, cette population est en déclin après avoir 

atteint près de 1,5 milliards d’individus… 

La vision de Fournier est alimentée par la pensée économique en place depuis près de 100 ans, à l’effet que ce 

n’est que par la croissance économique que le monde pourra réussir à avancer.  

Voici donc l’importance de la science des projections démographiques: nous entrerons peut-être bientôt 

dans une ère où les gouvernements de la planète ne pourront plus compter sur un renouvellement 

continu de la population pour financer la qualité de vie des prochaines générations. Il sera crucial de 

nous y préparer. 

En effet, nous sommes allés déjà trop loin… 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La saga du pétrole brut. Une histoire épique racontée par Douglas Reynolds 
Ugo Bardi Dimanche 16 janvier 2022 
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La "courbe en cloche" de la production pétrolière a été popularisée en même temps que le concept de "pic 

pétrolier", le point de la courbe où la production mondiale de pétrole brut atteint son maximum, juste avant 

d'entamer son déclin irréversible. Il y a quelque chose d'universel dans cette courbe qui pourrait décrire bien 

plus que la production de l'industrie pétrolière. Avez-vous déjà essayé de regarder cette courbe en termes 

narratifs ? Si oui, vous avez peut-être remarqué qu'elle décrit une saga héroïque typique. Le héros commence 

comme un jeune espoir, grandit pour réussir dans sa quête, puis fait face au déclin dans sa vieillesse. C'est ainsi 

que l'univers évolue et ce n'est pas une coïncidence si Douglas Reynolds a choisi le titre "An Energy Odyssey", 

en référence à la saga d'Ulysse, pour son récent livre sur le cycle mondial du pic pétrolier.  

 

 

Chaque civilisation a sa saga fondatrice. C'est l'histoire d'un héros, ou d'un groupe de héros, qui parviennent à 

surmonter d'énormes difficultés, réussissent dans leur tâche, puis s'éteignent lentement, profitant des fruits de 

leurs efforts. Les Sumériens avaient l'histoire de Gilgamesh, les Grecs l'Iliade et l'Odyssée, l'Europe médiévale 

la comédie de Dante, et bien d'autres encore.  

 

Mais qu'en est-il de nous ? Nous n'avons pas vraiment de saga qui définisse notre civilisation, à l'exception de 

celles, plutôt brutales, qui impliquent le bombardement en mille morceaux des ennemis de la démocratie. C'est 

peut-être parce que notre société ne ressemble à aucune de celles du passé : elle n'a pas été créée par des héros, 

mais elle s'est développée grâce à la disponibilité de sources d'énergie bon marché et abondantes dont aucune 

société n'a jamais disposé dans le passé : les combustibles fossiles.  

 

C'est donc peut-être là que nous trouvons notre saga fondatrice : exactement là, avec ces choses sombres 

extraites du sol qui nous ont apporté une richesse dépassant tout ce que les rêves les plus fous pouvaient 

imaginer. C'est une saga qui a quelque chose en commun avec celle de la Volsunga, où le héros, Sigurd, tue le 

dragon Fafnir et obtient son trésor souterrain.  

 

Si le pétrole brut est le protagoniste de notre saga, le cycle du pic pétrolier a une certaine saveur narrative. 

Comme dans les anciennes sagas littéraires, nous avons la croissance du héros, son succès au sommet, puis son 

déclin dans la vieillesse. Le pétrole brut est au sommet de son cycle et maintenant son déclin commence. Cette 

histoire n'est pas quelque chose que nous lirons dans un livre ou que nous entendrons chanter par un barde. 

Nous allons la vivre en tant que protagonistes. Les murs de Troie ont été percés et que va-t-il nous arriver ? 

Comme pour de nombreuses sagas anciennes, celle-ci comporte un aspect sombre : les protagonistes pourraient 

ne pas survivre à l'épreuve.   

 

C'est peut-être avec ces concepts à l'esprit que Douglas Reynolds a choisi le titre "Energy 

Odyssey" pour son récent livre sur le cycle de la production mondiale de pétrole brut, en 

faisant le lien avec la saga antique d'Ulysse.  

 

Reynolds a enseigné à l'université d'Alaska, à Fairbanks, et il a été actif dans le domaine de 

l'épuisement du pétrole. Ceux d'entre nous qui ont participé à ce type d'étude connaissent 

très bien ses contributions, notamment sur la corrélation entre l'épuisement du pétrole et la 

chute de l'Union soviétique, résumée dans son livre de 2016 "Cold War Energy : The Rise 

and Fall of the Soviet Union".  

 



Avec "Energy Odyssey", Reynolds résume toute une carrière de recherche dans ce domaine. Le résultat est une 

véritable saga : le livre couvre un large éventail d'éléments de l'histoire, y compris certaines corrélations qui ne 

sont pas faites habituellement : on y lit des choses sur les pyramides, les dieux aztèques, les poupées Kachina, 

les dieux nordiques, la fauconnerie, l'histoire de Babel, Moby Dick, le Magicien d'Oz, et beaucoup, beaucoup 

plus.  

 

Il est difficile de résumer ce livre. Permettez-moi de vous en proposer un extrait, puis vous pourrez décider de le 

lire vous-même. Ou bien, vous pouvez contacter l'auteur (demandez-moi son adresse électronique dans les 

commentaires). 

_________________________________________________________ 

 

Extrait de l'introduction de "Energy Odyssey" par Douglas Reynolds. 
 

    L'idée de l'Iliade et de l'Odyssée est celle de la littérature et de l'histoire. C'est-à-dire que ces livres sont une 

tradition orale d'explication d'une histoire de génération en génération. Et comme il y a vraiment eu des conflits 

et des guerres autour de la ville de Troie, ces histoires sont basées sur une histoire. Au lieu de considérer 

l'histoire comme une science, et la littérature comme une humanité, les anciens étaient plus alambiqués ou peut-

être avaient-ils simplement l'exigence de l'interchangeabilité à l'époque. C'est-à-dire que l'histoire était la 

littérature et la littérature était l'histoire. Ou une autre façon de dire cela est que l'Iliade et l'Odyssée étaient les 

Freakonomics de leur époque. Les genres n'étaient pas tant confondus qu'intégrés afin de pouvoir créer une 

éducation pour l'homme, la femme ou l'humain ordinaire, souvent appelé "homme" par commodité. 

 

C'est un concept intéressant que d'avoir l'histoire et la littérature si proches l'une de l'autre. Cela rappelle la 

différence entre rhétorique et oratoire. Dans la tradition grecque, la différence concernait les affaires judiciaires 

et la loi par rapport à l'argumentation. Les orateurs essayaient de gagner telle ou telle affaire, un peu comme une 

version antique de l'émission de télévision "Suites", où tout était question de gagner l'affaire plutôt que de savoir 

ce qui est bien et ce qui est mal. La rhétorique était davantage un discours philosophique de haut niveau. Il 

s'agissait d'atteindre une vérité plus profonde qui nous échappait. La différence entre la rhétorique et l'art 

oratoire rappelle les sciences, et en particulier les sciences économiques et sociales, où il s'agit d'atteindre la 

vérité par le biais d'un raisonnement inductif ou déductif, et où la nature de la profession, qui est peu encline à 

prendre des risques, tend à privilégier l'induction par rapport à la déduction, même si un aperçu plus vrai et plus 

profond nécessite la déduction plus qu'on ne le pense. Ce que chaque lecteur peut avoir à faire alors, c'est de se 

boucher les oreilles de ses idées préconçues et de naviguer au gré des sirènes de l'argumentation alternative afin 

de ne pas faire voguer son bateau sur les rivages rocailleux de la dispute excessive. 

 

    L'un des aspects les plus intéressants des différentes intrigues d'Ulysse n'est pas tant ce que vit Ulysse, la 

façon dont il est affecté par ses voyages ou la façon dont il relève différents défis, mais plutôt l'idée que la ville 

de Troie accepte le cheval de Troie. À première vue, on ne peut qu'être surpris par la naïveté des Troyens. Ne 

savaient-ils pas qu'il pouvait s'agir d'une ruse ? Ou peut-être, d'une certaine manière, l'histoire littéraire montre-

t-elle que tous les conflits impliquent des personnes ayant un maillon faible ou un côté vulnérable et que c'est là 

le but de l'histoire. Peut-être que même notre propre technologie a un côté vulnérable qu'un cheval de Troie peut 

défaire. 

 

    Ce qui est intéressant avec Ulysse, l'Iliade et l'Odyssée, c'est que le monde aussi entreprend un tel voyage. Et 

après la guerre de Troie, en particulier, le voyage est semé d'aventures et d'embûches mais finit par aboutir à 

une sorte de résolution pour Ulysse et donc pour le monde en général.  

 

    Bien qu'il existe de nombreuses épreuves redoutables en matière d'énergie, où les économies du monde seront 

prises en otage et certainement incitées à être dévastées sur des rochers côtiers, une perspective réaliste de 

l'énergie, de son potentiel et de ses dangers peut néanmoins inciter à entreprendre une expédition appropriée. Et 

pourtant, le monde peut aussi se laisser prendre par son propre cheval de Troie. 

 



    Cette histoire peut avoir des parallèles avec l'odyssée énergétique du monde d'aujourd'hui. En effet, 

l'économie mondiale dépend de l'énergie et les différents types d'énergie déterminent le fonctionnement de 

l'économie mondiale. En ce moment, une grande bataille se déroule entre l'utilisation des combustibles fossiles 

et l'utilisation des énergies renouvelables pour l'économie mondiale, et il semble que la tension, un peu comme 

celle de la guerre de Troie elle-même, est une bataille pour les cœurs et les esprits des gens et où personne ne 

gagne l'argument. Ou bien, l'actuelle guerre de Troie pour l'énergie n'est pas une bataille pour le cœur et l'esprit 

des gens, mais plutôt une impasse entre, d'une part, les économies consommatrices d'énergie qui veulent 

toujours plus d'énergie disponible pour une croissance économique toujours plus grande et, d'autre part, les 

réserves d'énergie qui, par leur nature même, sont soit finies, soit instables et doivent finir par atteindre une 

limite. 

 

    Dans l'Iliade, Ulysse et ses alliés de la cité grecque semblent avoir atteint une limite et ne pas pouvoir gagner 

la bataille. En apparence, la force de la technologie l'a emporté et il n'y a plus de pénurie pour inhiber la 

croissance économique. Mais une surprise nous attend : l'impasse de la bataille sera brisée de manière tout à fait 

inattendue par les deux parties. Ce sera le scénario du cheval de Troie de Hubbert. Le personnage crucial de 

cette odyssée énergétique sera un géologue du nom de M. King Hubbert, et le résultat, bien que surprenant, sera 

destructeur pour ceux qui croient aux énergies renouvelables et ceux qui croient aux énergies fossiles en ce qui 

concerne la réaction de l'économie. Ainsi, le scénario du cheval de Troie de M. King Hubbert est la prise de 

contrôle finale du débat sur la rareté et la croissance, du moins en ce qui concerne les ressources naturelles non 

renouvelables. 

 

Odyssée de l'énergie : 

Le scénario du cheval de Troie de Hubbert 
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.Architecture énergétique et croissance économique 
  

PAR DOUGLAS B. REYNOLDS 

L'une des préoccupations de l'Association, telle qu'elle est exprimée dans ses réunions à travers le monde, est de 



savoir comment créer de la croissance économique, non seulement pour les pays développés de l'OCDE mais 

aussi pour les pays en développement.  L'énergie est au cœur de l'économie et donc de la croissance 

économique, comme en témoigne une grande partie de l'histoire.  Une façon de comprendre cette histoire est 

d'utiliser le raisonnement dialectique, ou dialectique énergétique, où des options alternatives se présentent au 

cours d'une dispute mais où une résolution finale, ou synthèse, crée une solution.  Par exemple, Carl Marx a 

exposé dans son Matérialisme dialectique des exemples d'histoire, tels que la tension qui a suivi l'âge des 

ténèbres entre la noblesse terrienne (la thèse) et les paysans (l'antithèse), et comment ces parties opposées ont 

finalement créé une résolution dialectique, telle que le capitalisme (la synthèse).  Puis, au sein de cette synthèse, 

il y a eu une nouvelle dialectique entre les capitalistes (la thèse) et les travailleurs (l'antithèse) qui a créé la 

nouvelle synthèse du socialisme, mais qui a peut-être en fait créé les syndicats et la syndicalisation comme 

résolution finale.  Carl Marx n'était peut-être pas un économiste accompli, mais il s'agit néanmoins d'un point de 

vue intéressant sur l'histoire.  Elle montre comment une dialectique peut affecter l'économie.  À son tour, une 

dialectique de l'énergie, comme l'explique Reynolds (2021), d'une transition de deux ressources énergétiques 

potentielles et parfois opposées vers une nouvelle synthèse de ressources énergétiques, peut également être 

utilisée pour expliquer les résolutions économiques et contribuer à expliquer la croissance économique.    

 

À titre d'illustration, au début des années 1800, la méthode d'éclairage consistait à utiliser de l'huile de baleine 

dans les lampes.  Puis, comme les baleines étaient chassées à outrance et que l'offre d'huile de baleine suivait un 

modèle de production exactement similaire à celui de la courbe logistique de M. King Hubbert (1956), comme 

l'explique Bardi (2007), le prix de l'huile de baleine a commencé à augmenter.  Ce modèle de Hubbert pour 

l'huile de baleine était dû au fait que le taux de chasse était beaucoup plus élevé que le taux de régénération des 

baleines et que, par conséquent, les effets d'information et d'épuisement (voir Reynolds) dominaient.  Cela 

signifie qu'il y avait deux options principales pour l'éclairage au cours de la dialectique énergétique du milieu du 

19e siècle.  L'une des options était l'huile de baleine pour les lampes à pétrole, dont la source était l'énergie la 

plus pratique mais aussi la plus chère, et l'autre option était un simple feu de bois pour la chaleur et la lumière.  

L'autre option était un simple feu de bois pour se chauffer et s'éclairer. Cependant, un feu de bois était difficile à 

utiliser pour un simple éclairage et ne pouvait pas être facilement transporté vers des lieux fonctionnels.   

 

Une autre option à l'époque s'appelait la camphine, Kovarik (2013) et PBS (2008), qui était une concoction 

d'alcool et de térébenthine dont on disait qu'elle était 10 fois plus répandue que l'huile de baleine, bien qu'elle ait 

un contenu en Btu (joule) inférieur d'environ 25 % par gallon (litre) et un prix beaucoup plus bas, ce qui suggère 

qu'elle n'était pas un substitut parfait de l'huile de baleine.  De plus, il y avait le gaz de ville émergeant, produit à 

partir de la transformation du charbon en gaz.  Mais la dernière synthèse dialectique de l'énergie qui s'est 

imposée est le pétrole brut provenant des profondeurs du sol lorsque Edwin Drake a réalisé un forage pétrolier 

avec son puits profond en 1859.   

 

Il est intéressant de noter que, comme pour les autres dialectiques énergétiques, la nouvelle synthèse 

énergétique a énormément contribué à la croissance économique.  Selon les statistiques de Maddison (2004),  

le taux de croissance du PIB par habitant pour les 100 années précédant 1859, selon les statistiques de 

Maddison (2004), était de 1,5% par an, mais pour les 100 années suivant 1859, il était de 4% par an, soit une 

augmentation de plus de 90% du taux de croissance économique. Madison était auparavant professeur titulaire 

d'économie du pétrole et de l'énergie à l'université d'Alaska Fairbanks.  

 

1. Architecture énergétique et croissance économique  

Le raisonnement normal sur la croissance économique est qu'elle ne concerne que la technologie en soi, mais 

l'architecture énergétique peut également jouer un rôle qui est souvent négligé.  L'architecture énergétique est 

liée aux caractéristiques physiques d'une ressource énergétique particulière.  L'une de ces caractéristiques, 

comme l'explique Smil (1991), est la concentration d'énergie à haute densité de puissance émise à partir d'une 

zone d'extraction relativement petite.   

 

Si l'on considère les effets des caractéristiques énergétiques, il n'y a cependant aucune raison de s'attendre a 

priori à ce que les 100 années précédant 1859 aient été moins ou plus progressivement productives que les 100 



années suivant 1859 en ce qui concerne la croissance économique globale des États-Unis par habitant, à moins 

que la technologie n'agisse sur l'architecture énergétique pour créer plus ou moins de potentiel.  La ressource 

énergétique américaine prédominante avant 1859, en ce qui concerne la croissance globale, était le charbon et le 

bois, tandis qu'après 1859, c'était le pétrole liquide. Un solide contre un liquide. 

 

Bien que l'éclairage ait été le principal enjeu de la synthèse de la dialectique énergétique de 1859 sur le pétrole 

brut, considéré comme la troisième grande dialectique énergétique, le charbon était néanmoins la ressource 

énergétique la plus omniprésente pour la transformation liée à la croissance au cours de l'époque économique 

précédente.  Mais considérons maintenant les différences d'architecture énergétique entre le charbon et le 

pétrole brut.  Par exemple, un type de caractéristique de l'architecture énergétique est la concentration de 

placement d'une ressource énergétique.  Le charbon peut souvent avoir plus de Btus par acre que le pétrole brut, 

environ 500 000 MMBtus/Acre (250 000 Gigajoules par hectare).  En d'autres termes, une mine de charbon, vue 

du sol, peut contenir plus de Btus par acre que le pétrole brut, non pas en comparant le champ pétrolifère de l'est 

du Texas à celui d'une mine de charbon de l'Indiana, mais en comparant une grande partie de la Virginie 

occidentale à une grande partie de l'ouest du Texas.  Si c'est le cas, pourquoi le pétrole serait-il responsable 

d'une augmentation de plus de 90 % du taux de croissance des États-Unis si le pétrole en général a moins de 

Btus par acre ? 

 

Cela tient à une autre caractéristique de l'architecture énergétique, à savoir l'état de la source d'énergie.  L'état 

d'une substance physique est le fait qu'il s'agisse d'un liquide, d'un gaz ou d'un solide ou, comme dans le cas de 

l'énergie solaire, d'un champ énergétique.  Il est clair qu'en termes d'énergie, un état liquide est plus utile qu'un 

état solide, mais où un état gazeux est beaucoup moins utile en raison du manque de stockabilité d'un gaz par 

rapport à un solide ou un liquide.  En termes de stockage, le gaz naturel a une capacité de 1000 Btu par pied 

cube à la pression ambiante (35 Mégajoules par mètre cube), et n'a encore que 177 000 Btus par pied cube à 

3000 livres par pouce carré (200 atmosphères), comparé au 1 million de Btus par pied cube du pétrole à la 

pression ambiante.  Le charbon est stockable simplement posé sur le sol à environ 500 000 Btus par pied cube, 

selon le type de charbon.  Et cette capacité de stockage peut durer non seulement un jour ou une semaine, mais 

aussi plusieurs saisons, voire deux ans ou plus.   

 

L'aspect de la croissance économique du charbon par rapport au pétrole de la troisième dialectique de l'énergie 

concerne l'utilité d'un liquide par rapport à un solide, ce qui est lié aux moteurs à combustion interne (avec le 

pétrole) par rapport aux moteurs à combustion externe (avec le charbon).  Les carburants liquides peuvent être 

utilisés en petites quantités de gouttelettes à la fois dans les moteurs à combustion interne qui sont alors plus 

légers et plus puissants par livre de moteur que les moteurs à combustion externe.  Une tronçonneuse à 

combustion interne à deux cylindres peut ne peser que 4,5 kg (10 livres), mais une locomotive à vapeur à 

combustion externe à deux cylindres alimentée au charbon peut peser 10 tonnes.  Même des comparaisons 

proportionnelles montrent l'avantage d'un carburant liquide.  Un camion à benne minière Caterpillar 797f peut 

transporter 400 tonnes courtes à 40 miles par heure avec une puissance de 4000 chevaux.  Il pèse environ 280 

tonnes.  Une locomotive à vapeur peut atteindre une puissance de 4000 chevaux, mais sa capacité à s'arrêter et à 

démarrer n'est pas aussi bonne et elle doit être quatre fois plus lourde que le poids qu'elle tire.  Ainsi, une 

locomotive tirant 400 tonnes courtes devrait peser 1600 tonnes et rester sur une voie avec des stations de 

remplissage d'eau de temps en temps.   

 

L'état le moins utile est un état de champ, comme celui qu'impliquent les énergies éolienne et solaire, car il ne 

permet pas un stockage facile et bon marché et réduit également les processus physiques disponibles pour être 

utilisés.  Par exemple, les énergies renouvelables peuvent durer un jour ou un mois dans certaines formes de 

batteries, mais ne peuvent pas facilement ou à bon marché durer une saison ou plus.  Le solaire n'est pas utile 

avec un moteur à combustion interne ou externe, alors que de tels moteurs à combustion, ou même des turbines 

à vapeur, peuvent produire de l'électricité pour concurrencer le solaire et que la source d'énergie elle-même est 

assez stockable.  Ces types de raisonnements d'ingénierie mécanique ont tendance à ne pas être mis en avant 

dans la plupart des analyses économiques de l'énergie, mais ils doivent être soigneusement examinés lors de la 

détermination du potentiel économique de toute ressource énergétique donnée.  Le potentiel de haute qualité du 



pétrole est en grande partie à l'origine du fait que les 100 années qui ont suivi 1859 ont été beaucoup plus 

fructueuses que les 100 années qui ont précédé 1859.  L'aspect essentiel de l'amélioration de la croissance de ces 

deux ressources énergétiques était donc que le pétrole brut avait un plus grand potentiel de changement 

technologique induisant une croissance économique, en raison de son architecture énergétique, à savoir une 

ressource énergétique liquide plutôt que solide.     

 

2. Une comparaison des technologies en matière de croissance énergétique  
Pour présenter le débat sur l'architecture énergétique par rapport à la technologie pure d'une autre manière, 

considérons la technologie disponible pour avoir une application de réseau intelligent du 21ème siècle dans 

chaque foyer, c'est-à-dire une maison intelligente ou une domotique.  Une telle technologie peut aider à obtenir 

des variations de puissance du côté de la demande afin de mieux adapter la demande aux sources d'énergie 

électrique variables du côté de l'offre, ou même adapter une entité de demande aux variations de l'entité de 

demande inverse.  Une telle technologie de maison intelligente devrait être tout aussi innovante et propice à la 

croissance que l'ajout d'un cylindre de condensation séparé sur une machine à vapeur atmosphérique du 18e 

siècle, à moins que la croissance ne soit plus qu'une simple technologie. 

 

Prenons l'exemple de deux technologies : une application smartgrid du 21e siècle dans chaque foyer ou un 

cylindre de condensation séparé du 18e siècle sur une machine à vapeur atmosphérique.  La seconde 

technologie a permis de réduire la taille des machines à vapeur tout en augmentant leur puissance.  Cette 

innovation a donné naissance à une machine à vapeur sur une plate-forme roulante, comme une locomotive à 

vapeur, et à des navires à vapeur plus grands et plus puissants.  Ces innovations ont à leur tour permis de tirer 

parti des économies d'échelle dans les usines et d'optimiser l'implantation de ces dernières en dehors des 

centres-villes, où les coûts sont élevés, pour les implanter dans des zones à faible coût à l'extérieur de la ville, 

souvent à proximité d'une mine de charbon ou de fer.  Ces changements ont considérablement augmenté le 

potentiel de croissance économique. 

 

Au 21e siècle, la domotique domestique intelligente s'efforce de faire fonctionner les appareils à différents 

moments de la journée afin de réorganiser le moment de la journée où le besoin d'énergie électrique se fait 

sentir du côté de la demande, ce qui peut donc rendre les énergies renouvelables ou l'énergie nucléaire de base 

plus rentables.  Cependant, la technologie domotique est beaucoup moins à même de stimuler la croissance 

économique, car elle vise davantage à corriger les déficiences inhérentes à l'architecture énergétique des 

énergies renouvelables, en particulier leur manque de capacité de stockage, qu'à créer un potentiel de croissance 

en exploitant l'énergie.  Non pas que les énergies renouvelables ne soient pas un substitut important au pétrole à 

mesure que les réserves de pétrole se réduisent (voir Reynolds), mais le potentiel de création d'une nouvelle 

croissance économique grâce aux énergies renouvelables sera plus limité par rapport aux changements 

énergétiques passés, qui concernaient généralement des ressources caractéristiques de l'architecture énergétique 

de qualité supérieure.  Avec les énergies renouvelables, tout est question de réglementations gouvernementales 

pour rechercher la croissance économique, contrairement aux transitions énergétiques passées où les 

réglementations gouvernementales en matière d'énergie visaient à assurer la sécurité des personnes pendant la 

croissance économique robuste qui s'est matérialisée.   

 

Avec la domotique, disons que vous avez besoin de faire laver vos vêtements.  Vous utilisez donc le réseau 

intelligent et le foyer électrique intelligent pour faire fonctionner la machine à laver.  Cela peut signifier que 

vous devez remplir la machine à laver avec vos vêtements et la laisser reposer jusqu'à ce que la partie à faible 

coût du jour de la compagnie d'électricité se produise, et donc que tous les autres membres du foyer doivent à 

leur tour attendre que votre cycle se termine pour faire leur lessive.  Ainsi, tous les autres membres du foyer 

doivent à leur tour attendre la fin de votre cycle pour faire leur lessive. Ensuite, au milieu de la nuit ou 

éventuellement au milieu de la journée de travail avec l'énergie solaire, la lessive est faite et elle reste à moisir 

jusqu'à ce que vous puissiez enfin mettre les vêtements dans le sèche-linge, ou si vous êtes en Europe, elle 

attendra jusqu'à ce que vous ayez la possibilité de la mettre sur la ligne.  Ensuite, vous devez attendre que le 

cycle du séchoir se termine avant de pouvoir le sortir et le plier, et tous les autres qui ont besoin d'être séchés 

doivent également attendre.  Peut-être que toute cette consternation vaut la peine pour le consommateur en 



raison de l'argent ou du carbone économisés.  Néanmoins, un examen approfondi des changements d'utilité pour 

le consommateur par rapport aux réductions de coûts pourrait révéler une rentabilité moindre qu'il n'y paraît.  

Dans l'intervalle, ces efforts forcés ne semblent pas avoir d'effet de levier sur la nouvelle croissance 

économique, mais ne font que pallier les déficiences de l'architecture énergétique des énergies renouvelables.   

 

L'utilisation de la deuxième technologie, un cylindre de condensation séparé du 18e siècle, signifie que le 

voyage en train est possible.  Ainsi, avec le train, vous pouvez acheter un billet de train, disons de Londres à 

Leeds, ce qui semble être un achat attrayant qui augmente l'utilité du consommateur, pour voyager, pour 

l'expérience du voyage et pour les affaires.  D'un autre côté, au 21e siècle, faire attention à mettre le linge, la 

vaisselle ou l'eau à des moments appropriés de la journée pour profiter des moments appropriés de 

consommation d'énergie ne semble pas être une opportunité de consommation aussi attrayante.  Le billet de 

train du 18ème siècle peut être acheté ou non, l'économie d'argent se fait en n'achetant pas et la dépense d'argent 

se fait en achetant mais avec une augmentation globale de l'utilité.  Au XXIe siècle, la dépense d'argent liée à la 

mise en place d'un réseau domestique intelligent consiste à ne pas utiliser d'énergie ou à utiliser de l'énergie à un 

moment précis de la journée, ce qui entraîne une détérioration de l'utilité pour le consommateur mais permet de 

réaliser des économies.   

 

Par conséquent, une fois que l'ordinateur domestique intelligent est en place, vous êtes obligé de consacrer du 

temps et de la réflexion pour obtenir ses avantages, même si vous avez l'aide d'un ordinateur ennuyeux, 

affectueusement appelé par le nom de quelqu'un pour le faire paraître meilleur qu'il ne l'est, un bon stratagème 

de marketing.  Ce n'est plus une décision ponctuelle d'aller à Leeds ou de ne pas y aller, cela devient un fardeau 

quotidien de savoir si vous allez économiser de l'argent ou non.  Cela peut devenir une habitude, comme se 

rappeler d'éteindre les lumières ou de baisser le chauffage (ou d'augmenter la climatisation), mais c'est comme 

s'occuper des mauvaises herbes : si vous ne le faites pas, vous restez assis à regarder les mauvaises herbes alors 

que vous vous reposez.    

  

3.  Contribuer à la réduction des émissions de carbone  
En raison du changement climatique mondial, il peut s'avérer nécessaire de recourir à la gestion de la demande 

afin de contribuer à la réduction des émissions de carbone, et en tant que tel, beaucoup voudront vivre avec de 

tels aménagements de la demande.  Il est donc important de spécifier que le réseau intelligent est un mal 

nécessaire plutôt qu'une grande solution smithienne à un non-problème, à savoir l'augmentation de l'utilité pour 

le consommateur d'utiliser l'énergie électrique à un prix raisonnable.  Cependant, il y a un autre besoin derrière 

l'utilisation des systèmes électriques qui est le prix du pétrole qui va devenir cher une fois que la production de 

pétrole de schiste va baisser de façon importante et une fois que les membres de l'OPEP+ qui ont le plus de 

pouvoir sur le marché réalisent qu'ils peuvent faire plus d'argent en vendant moins de pétrole plutôt que plus de 

pétrole.  Le pétrole de schiste non américain a un problème de "Loki" de substituts dans la production.  Les 

systèmes électriques à la demande, du zoom aux voitures hybrides en passant par les bus électriques 

rechargeables, devront peut-être remplacer les systèmes basés sur le pétrole, même si la synthèse de la 

dialectique énergétique actuelle s'avère être l'énergie nucléaire plutôt que les énergies renouvelables pures, et si 

l'énergie nucléaire possède à la fois les éléments d'une ressource énergétique solide et d'un champ, ce qui 

améliore sa capacité de stockage. 

 

Un autre problème intéressant de la gestion de l'énergie du côté de la demande est de savoir comment mettre en 

place des applications d'efficacité énergétique.  Par exemple, dans les pays en développement, il est souvent 

difficile d'amener les villageois à utiliser des cuisinières à biomasse améliorées, ou même des cuisinières au 

propane, plutôt que d'utiliser des cuisinières traditionnelles ou des feux ouverts pour cuisiner, même si les 

cuisinières efficaces plus récentes permettent d'économiser beaucoup de combustible au cours des mois et des 

années et peuvent réellement donner un retour sur investissement de 10 % à 100 % par an.  Et pourtant, les gens 

hésitent à acheter ces poêles, même si des options de paiement à faible coût sont disponibles.  Cela suggère que 

de nombreux consommateurs d'appareils d'utilisation quotidienne de l'énergie ont un taux de rendement interne 

très élevé qui les rend très peu enclins à prendre des risques pour acheter des équipements d'économie d'énergie.  

Même dans les pays riches, l'achat de réfrigérateurs ou de machines à laver économes en énergie peut être 



entravé par ce même problème d'aversion au risque et de taux d'actualisation interne élevé.  Cela suggère que le 

fait que des entités externes, telles que la compagnie d'électricité, se rendent dans les foyers et proposent de 

remplacer les appareils anciens ou inefficaces par un plan de paiement dans le cadre de leur facture d'électricité 

pourrait être utile.  Cela inciterait à une gestion de l'énergie électrique plus axée sur la demande que si l'on s'en 

remettait à la souveraineté du consommateur en soi.  La compagnie d'électricité pourrait en fait payer les 

consommateurs pour un audit énergétique et un plan d'échange avec des ajustements effectués sur la facturation 

de la consommation d'énergie plutôt que de faire payer les consommateurs.   

 

Néanmoins, le changement climatique se produira et des villes comme New York ou Utqiagvik (anciennement 

Barrow) en Alaska devront inévitablement choisir entre une stratégie de type Zuiderzee consistant à mettre des 

digues et des murs de protection entre la ville et l'océan ou une stratégie de type Dunkerque consistant à 

abandonner complètement la ville.  De même, avec le COVID ou d'autres évolutions virales, il pourrait être 

nécessaire, comme au Moyen-Âge lors des pestes, de mettre en place des enclaves pour les travailleurs et les 

familles, où les nouveaux arrivants et les voyageurs devront se soumettre à une quarantaine pour entrer ou sortir 

de la zone.  Mais ces enclaves peuvent au moins bénéficier d'une meilleure coordination des réseaux intelligents 

pour enrichir la gestion de l'énergie du côté de la demande, notamment en réduisant les déplacements domicile-

travail.   
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.N'est-il pas temps d'entendre le lobby vert vif ? 
Tim Watkins 15 janvier 2022 

 
 

 Il est trois heures et demie d'un froid vendredi après-midi de la 

mi-janvier.  La température n'est que de cinq degrés centigrades.  

Le soleil est déjà bas sur l'horizon hivernal.  Il y a à peine un 

souffle de vent.  Une fois de plus, la Grande-Bretagne se trouve 

sous un air froid de haute pression.  Et une fois de plus, nous 

avons dû nous tourner vers le gaz, de plus en plus cher, pour 

garder les lumières et les chauffages allumés.  Après avoir fermé 

toutes les centrales à charbon du Royaume-Uni, à l'exception de 

deux d'entre elles, et après avoir échoué à investir dans des 

centrales nucléaires de remplacement, nous avons le choix entre 

le gaz et le fait de grelotter dans le noir par des temps pareils. 
 

Ce n'était pas censé être comme ça.  Tout comme la fausse promesse de l'énergie nucléaire il y a un demi-siècle, 

les énergies renouvelables étaient censées être devenues "trop bon marché pour être mesurées".  Après tout, au 

cours d'une année, il y a plus qu'assez de vent et de soleil pour alimenter une économie mondiale industrielle.  

Or, à cette époque de l'année, dans le nord du pays, l'ensoleillement est à peine suffisant pour être pris en 
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compte dans le mix énergétique britannique.  Et personne n'a encore trouvé le moyen de transférer l'excédent de 

lumière solaire de mai, juin et juillet pour l'utiliser en décembre et janvier. 

 

Au moins, nous avons beaucoup de vent, non ?  Pas tout à fait.  S'il est vrai que les îles britanniques, situées 

sous le Gulf Stream et le Jet Stream, sont parmi les meilleurs endroits sur Terre pour exploiter le vent, et que le 

Royaume-Uni a construit les plus grands parcs éoliens offshore du monde pour le capter, cela ne sert pas à 

grand-chose les jours où le vent est ailleurs, sur l'Atlantique.  Malgré tout le vent théorique dont nous disposons, 

c'est précisément les jours froids et sombres comme celui-ci, lorsque nous avons le plus besoin d'énergie, que le 

vent refuse de souffler.  À 15 h 20 cet après-midi, le vent fournissait exactement 1 % de l'électricité du 

Royaume-Uni : 
 

 
 

En l'absence de vent, le gaz coûteux est la seule option.  Mais comme Chris O'Shea, directeur général de 

Centrica, l'a fait remarquer avec un certain optimisme, le gaz cher n'est pas prêt de disparaître.  Cela s'explique 

en partie par l'épuisement des gisements et le manque d'investissements en faveur de l'ouverture de nouveaux 

gisements.  En partie, c'est une conséquence de l'abandon du charbon dans les économies développées, ce qui 

entraîne une concurrence beaucoup plus forte pour le gaz en tant que seule solution de secours viable pour les 

technologies d'exploitation des énergies renouvelables non intermittentes (NRREHT).  Les problèmes du 

Royaume-Uni ont été aggravés par le fait que le gouvernement n'est pas intervenu pour maintenir la capacité de 

stockage du gaz, de sorte que là où d'autres États peuvent s'approvisionner lorsque les prix sont relativement 

bon marché, le Royaume-Uni est à la merci de la volatilité du marché de gros du lendemain. 

 

Alors qu'il est de bon ton, dans les cercles médiatiques de l'establishment, de mettre nos problèmes énergétiques 

sur le compte du Brexit, l'échec des gouvernements néolibéraux depuis des décennies est le plus grand méchant, 

puisqu'il nous a laissé avec un petit déjeuner de chien de réglementations qui ne nous laissent ni un système 

énergétique nationalisé ni un système privé - le pire des mondes.  Comme l'a expliqué Dieter Helm dans son 

examen du coût de l'énergie en 2017 : 

 

"Au cours de la décennie actuelle, le gouvernement est passé d'investissements principalement 

déterminés par le marché à un nouveau contexte dans lequel presque tous les nouveaux investissements 

dans l'électricité sont déterminés par l'État par le biais de contrats directs et souvent spécifiques à la 

technologie. Le gouvernement s'est mis à "choisir les gagnants". Malheureusement, les perdants savent 

choisir les gouvernements, et inévitablement - comme dans la plupart des stratégies de sélection des 

gagnants - les résultats finissent par être vulnérables au lobbying, au détriment général des clients 



domestiques et industriels. 

 

"Suite à la réforme du marché de l'électricité (EMR), le gouvernement détermine désormais le niveau et 

la combinaison de la production à un degré jamais atteint depuis que les industries nationalisées - 

notamment le Central Electricity Generating Board (CEGB) - les avaient déterminées. La prise de 

décision en matière d'investissement a été effectivement quasi-renationalisée. C'est une conséquence 

directe de la DME. Le gouvernement, et non le client, est devenu le client". 

 

Les gouvernements - du moins avant 2022 - se sont peu souciés de l'impact des politiques sur les factures 

énergétiques.  C'est pourquoi, par exemple, une foule de prélèvements et de subventions "verts" ont été ajoutés 

aux factures d'électricité des gens par le gouvernement Blair, et représentent maintenant un quart de la facture.  

La raison de ces ajouts était d'éviter les règles de l'UE en matière de dépenses publiques et d'aides d'État... ce 

qui, ironiquement, ne compte plus à cause du Brexit.  Le plus gros problème, cependant, est que les 

gouvernements successifs ont truqué le marché en faveur des générateurs NRREHTs.  En d'autres termes, les 

fournisseurs doivent d'abord acheter l'énergie éolienne, solaire et biocarburant, tandis que le gaz et le charbon 

viennent en dernier.  Cela signifie que les producteurs NRREHTs répercutent le coût de l'intermittence sur les 

producteurs de gaz et de charbon dont les frais généraux sont bien plus importants et dont l'électricité est plus 

chère parce qu'ils sont à la fin de la file d'attente.  Cela se traduit par des prix plus élevés pour les entreprises et 

les ménages, car le prix du gaz augmente.  

 

Helm, un enthousiaste des NRREHTs d'ailleurs, a recommandé que ce système soit remplacé par une obligation 

pour tous les générateurs de fournir de l'électricité "ferme" - 24/7/365 - au réseau : 

 

"La deuxième façon dont les politiques en matière d'énergies renouvelables entraînent une hausse des 

coûts de l'énergie est le traitement différent des différentes technologies et l'exemption des coûts du 

système causés par l'intermittence. 

 

"La meilleure solution à ce problème est d'intégrer les FiT et les CfD à faible teneur en carbone dans les 

marchés de capacité, et de faire en sorte que toutes les technologies fassent des offres sur la base d'un 

EFP. Cela permettrait de confronter directement les responsables des coûts de l'intermittence aux coûts 

qu'ils engendrent, tout comme un prix du carbone confronte les responsables des émissions de carbone 

aux coûts qu'ils engendrent. 

 

"Ce serait un changement radical, mais il aurait de nombreux avantages. Parmi ceux-ci, citons : 

 

●    établir via le marché le coût total des subventions ; 

●    encourager les marchés secondaires de la flexibilité, de l'approvisionnement de secours, du 

stockage et d'autres moyens de gérer l'intermittence dans le cadre du marché de gros plus large de 

l'énergie uniquement ; 

●    éliminer les éléments de "sélection des gagnants" ainsi que le lobbying et la capture qui y sont 

associés ; 

●    réduire et simplifier radicalement les multiples interventions politiques et réglementations." 

 

Il y a, bien sûr, une question encore plus large sur la politique gouvernementale qui est rarement posée - 

pourquoi nous nous lançons dans l'électricité de toute façon ?  (indice : ce qui a commencé comme un 

mouvement environnemental s'est transformé depuis longtemps en une marionnette de lobbying au service 

d'une industrie "verte" mondiale).  Comme l'a fait valoir Helm : 

 

"L'accent mis sur l'électricité plutôt que sur l'agriculture, les bâtiments et les transports a augmenté le 

coût. L'agriculture, en particulier, contribue à hauteur de 10 % aux émissions de gaz à effet de serre 

(GES), et le coût de la réduction de ces émissions est bien inférieur à celui de bon nombre des options 

choisies, car les conséquences économiques d'une perte de production dans l'agriculture sont faibles. 



L'agriculture ne représente que 0,7 % du PIB et au moins la moitié de sa production n'est pas rentable 

en l'absence de subventions. Avec le développement des véhicules électriques (VE), il est évident que le 

transport peut contribuer davantage. Le CCC aurait pu accorder plus d'attention au coût marginal de 

réduction plus faible dans ces secteurs." 

 

Helm a sans doute tort en ce qui concerne les voitures électriques.  Et cultiver des aliments plus près de chez soi 

risque de devenir un problème majeur dans les années à venir, car notre capacité à expédier et à faire voler des 

aliments autour de la planète est réduite par l'augmentation du coût de l'énergie.  Néanmoins, la question reste 

posée.  On aurait pu faire beaucoup plus en isolant les bâtiments, en créant des systèmes de transport public 

intégrés et en encourageant le travail à domicile au lieu de s'y opposer. 

 

Pour l'instant du moins, aucun de ces changements n'est sur la table.  Et cela aussi témoigne de la puissance du 

lobby "vert" des entreprises, qui a persuadé les gouvernements de tous bords qu'il n'y a pas d'alternative.  En 

effet, la seule (non)solution proposée par les porte-parole de tous les principaux partis politiques cette semaine a 

été le déploiement d'un plus grand nombre d'éoliennes - aggravant ainsi le problème de l'intermittence tout en ne 

faisant rien pour résoudre le manque d'énergie éolienne les jours comme aujourd'hui.  Pour quelques centaines 

de milliards de livres, nous pourrions doubler le nombre d'éoliennes au Royaume-Uni, ce qui aurait pour 

conséquence que le vent représenterait deux pour cent au lieu d'un pour cent de notre électricité cet après-midi. 

 

La réaction instinctive du parti qui s'identifie comme le parti de la classe ouvrière a été d'appeler à une réduction 

de la TVA sur l'énergie - une mesure qui profiterait à la classe moyenne, en réduisant de 60 £ une facture 

moyenne qui devrait atteindre 2 000 £, mais qui ne ferait pas grand-chose pour les ménages plus pauvres dont la 

consommation est bien inférieure à la moyenne.  Après réflexion, le parti populaire s'est ensuite prononcé en 

faveur d'une taxe exceptionnelle sur les compagnies d'énergie.  Mais comme le besoin immédiat est d'investir 

davantage dans la récupération de nouveau gaz, cette approche serait dangereusement brutale - une taxe sur les 

dividendes et les bonus des PDG serait préférable car elle encouragerait les entreprises à investir dans une 

nouvelle production.  Et donc, une fois de plus, il revient aux Tories de droite comme Jake Berry, du Northern 

Research Group, de souligner le choc économique sérieux qui se prépare et de faire pression sur son propre 

gouvernement pour obtenir des réformes que l'opposition officielle ne peut envisager. 

 

Non pas, bien sûr, que le parti tory - qui soutient généralement les aides de l'État (à moins qu'elles ne soient 

destinées aux pauvres, évidemment) - puisse se débarrasser de siècles de dénigrement des paysans pour faire les 

deux choses qui feraient la différence : rétablir les 20 livres sterling qu'il a prélevées sur les allocations et 

revenir sur la suspension du triple verrouillage des pensions, apportant ainsi un soutien direct à ceux qui sont le 

plus durement touchés par la hausse des prix de l'énergie tout en ne laissant pas l'ensemble de l'électorat s'en 

tirer à bon compte - le risque moral et tout ça. 

 

Le pari des conservateurs qui se dessine repose sur l'hypothèse douteuse que l'augmentation des prix de 

l'énergie est temporaire et qu'elle reviendra à la "normale" une fois la pandémie terminée.  Si tel est le cas, le 

gouvernement prévoit de financer les compagnies d'énergie afin qu'elles répartissent le coût de l'augmentation 

des prix de cet hiver sur les 5 à 10 prochaines années - ce qui frappe toujours le plus durement les pauvres.  Il 

s'agit d'un acte de bravoure à la limite de l'imprudence, car il suppose que le problème se situe uniquement du 

côté de la demande, alors que les problèmes liés à l'offre - épuisement des gisements de gaz, manque 

d'investissement dans de nouvelles productions, concurrence mondiale accrue pour l'approvisionnement en gaz 

et augmentation de la consommation intérieure de gaz dans les États producteurs de gaz - sont les principaux 

moteurs de la hausse des prix... et ils ne sont pas près de disparaître. 

 

Le seul cadeau des conservateurs aux personnes les plus durement touchées par la hausse des prix est la 

proposition d'augmenter et d'élargir le champ d'application de la réduction de 140 £ pour les maisons chaudes, 

dont le coût est également ajouté aux factures d'énergie.  Cela permettrait au moins de cibler les personnes qui 

en ont le plus besoin et de contrer la pression exercée par les conservateurs de l'arrière-ban pour supprimer les 

prélèvements et subventions "verts" qui représentent environ 25 % des factures d'électricité. 



 

Les groupes verts ont été remarquables par leur silence sur la crise croissante... et pour de bonnes raisons.  À 

quelques exceptions notables près, qui ont eu le courage de plaider en faveur d'une certaine forme de 

décroissance, les organisations et les partis écologistes nous ont vendu le mensonge selon lequel si nous faisions 

la grande remise à zéro verte en passant des combustibles fossiles aux énergies renouvelables, nous 

bénéficierions d'une énergie abondante et bon marché tout en faisant notre part pour sauver la planète.  En effet, 

quiconque évoquait la possibilité que nous nous retrouvions avec une éco-austérité imposée par l'État était 

vilipendé comme une sorte de négationniste du changement climatique.  Avance rapide jusqu'au début de 

l'année 2022, et la crise énergétique croissante commence à ressembler à de l'éco-austérité pour tout ménage 

situé dans la moitié inférieure de la distribution des revenus.  Et comme nous l'avons découvert l'année dernière 

lors de l'échec de la COP26, la contribution dérisoire du Royaume-Uni aux émissions de gaz à effet de serre (1 

%) signifie qu'aucune difficulté économique auto-infligée ne fera la moindre différence dans le réchauffement 

de la planète. 

 

Ces dernières années, il est devenu évident que la raison pour laquelle les partis et organisations verts ont 

déployé tant d'efforts pour "sensibiliser", alors que l'écrasante majorité d'entre nous accepte déjà la science du 

changement climatique, est que cela leur permet d'éviter commodément d'avoir à proposer une solution viable.  

En effet, il n'existe que deux solutions théoriques.  La première est que des gens intelligents, ailleurs, trouvent 

une nouvelle source d'énergie qui soit au moins aussi polyvalente que le pétrole et, surtout, plus dense en 

énergie.  À ce jour, une telle source d'énergie n'existe pas.  La deuxième option est donc que nous réduisions 

notre mode de vie, et très probablement notre population, pour nous adapter aux limites de la planète Terre.  

Nous pourrions le faire de manière planifiée, mais le plus probable est que nous devrons traverser une longue 

période d'effondrement énergétique, économique et environnemental avant que ceux qui survivront soient 

capables de reconstruire une sorte de civilisation. 

 

Une chose est sûre, ce dernier spectacle d'horreur - parce qu'environ six humains sur sept sur la planète seront 

morts en l'espace de quelques semaines une fois que le pétrole et le gaz auront cessé de couler - est beaucoup 

plus probable si nous persistons dans le mensonge selon lequel nous pouvons poursuivre nos activités comme si 

de rien n'était en remplaçant les combustibles fossiles par la lumière du soleil et le vent. 
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.Avec le Kazakhstan, le prix de notre dépendance énergétique 

augmente 
Laurent Horvath 2000watts.org Publié le 15 janvier 2022 

Il n’y a pas que les matières premières qui sont en hausse. Les coûts de notre 

dépendance énergétique suivent la même tendance. Il n’aura fallu qu’une 

multiplication par deux des prix du gaz au Kazakhstan pour que ce mécanisme 

se rappelle à nous. 

Le Kazakhstan, un pays que peu de personnes peuvent pointer sur une carte, 

est surtout connu pour son équipe cycliste Astana. Pour les connaisseurs, 

l’ancien membre de l’Union soviétique est une véritable caverne d’Ali Baba. 

Son sol contient du pétrole, du gaz, de l’uranium, de très nombreuses terres rares qui entrent dans la fabrication 

des panneaux solaires, des éoliennes ou des batteries de nos voitures électriques, du potassium essentiel à 

l’agriculture et finalement, délice suprême, de l’or! 
 

Les «Gilets jaunes» kazakhs 
 

De quoi dépeindre une nation prospère. Il n’en est rien. Le 1er janvier, le gouvernement doubla les prix du gaz. 

Instantanément, le peuple marqua son opposition et son ras-le-bol d’une corruption caractéristique d’un pays 
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riche en matières premières. 

Les «Gilets jaunes» kazakhs réussirent à faire plier le régime. Les hausses furent rapidement supprimées. 

Cependant, certains n’ont pas voulu en rester là. 

Il n’en fallut pas plus pour que le président Kassym-Jomart Tokaïev exprimât son intention de voir les 

manifestants exterminés par balles réelles et de proposer à l’armée russe d’instaurer un ordre musclé. 

Si, diplomatiquement, cette manière de faire a été dénoncée, elle a été un soulagement et une douce musique 

aux oreilles de nombreux dirigeants occidentaux et chinois. 

40% du marché de l’uranium 

En effet, le Kazakhstan est le plus grand exportateur d’uranium avec une part de marché de 40%. Une 

disruption dans la livraison a le potentiel de faire tousser les 450 réacteurs nucléaires à travers le monde. 

L’impact est d’autant plus fort que 80% des extractions mondiales d’uranium proviennent de seulement quatre 

pays, dont le Niger, également sous tension politique. Soit dit en passant, le gaz naturel ne fait pas mieux avec 

les deux tiers de l’extraction mondiale dans les mains de six pays. 

Ainsi, dans le concert de réactions, deux gouvernements ont symbolisé le concept d’indépendance énergétique. 

Libéré des besoins en uranium, l’Allemagne a montré sa fermeté et confirmé l’arrêt de ses exportations d’armes 

vers le Kazakhstan. 

A l’opposé, le président Emmanuel Macron a appelé à la «fin de la violence» et à la «retenue». 

Il est vrai que la France n’est pas dans une posture confortable. Orano, anciennement Areva, exploite des mines 

d’uranium au Kazakhstan ainsi qu’au Niger afin d’alimenter ses centrales nucléaires. Une partie des 900 

millions d’euros annuels de la force militaire Barkane au Mali a pour but de garantir le flot d’uranium. Sans le 

Niger et le Kazakhstan, la France partagerait la destinée électrique du Liban. De son côté, il est fort à parier que 

Berlin n’eût pipé mot si le gaz livré par la Russie avait été en jeu. 

Retour à un certain niveau d’indépendance 

Petit à petit, le monde de l’énergie est en train de se crisper. Le manque d’investissements dans l’exploration et 

l’exploitation d’hydrocarbures couplé à l’épuisement progressif des gisements va exacerber la realpolitik et les 

scénarios extrêmes. La multiplication des prix du gaz par huit, par une simple impulsion de la Russie, aurait été 

inimaginable il y a encore quelques années. Elle est devenue réalité sans que l’Europe puisse réagir. 

Les coûts de notre dépendance énergétique ne cessent de grimper et caressent aujourd’hui le seuil de douleur. 

Après plusieurs décennies, où nous avons oublié de cultiver notre propre énergie locale, un retour à un certain 

niveau d’indépendance pourrait se dessiner comme une séduisante alternative. Cette voie serait d’autant plus 

judicieuse pour des petits pays comme la Suisse, qui vont avoir de moins en moins voix au chapitre sur la scène 

énergétique internationale. 

Le Nouvel An au Kazakhstan vient d’apporter des indices supplémentaires sur les tendances à venir. Il est fort à 

parier que, sur cette thématique, l’année 2022 sera d’un excellent cru. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 
 

.La matière est-elle consciente ? Si oui, a-t-elle de l'importance ? 



Kurt Cobb Dimanche 21 avril 2019 

 
 

 Je me moque un peu de vous pour attirer votre attention. C'est parce que je crois que la 

question posée dans mon titre est au cœur de nombreux conflits que nous voyons dans le 

monde. Cela semble être une affirmation étonnante pour une question aussi ésotérique, 

une question qui semble convenir à un coin obscur de la physique et de la philosophie. 

 

Nous sommes pourtant engagés dans une lutte gigantesque dans pratiquement tous les 

aspects de la société sur la valeur de l'expérience subjective par rapport à l'expérience 

objective, une lutte qui se caractérise par la prise de conscience naissante de la part de 

certaines personnes que les mondes subjectif et objectif - que la plupart ont longtemps cru séparés - sont en fait 

deux aspects de la même réalité. Et, ils ne sont pas indirectement liés. Ils font, en fait, partie d'une réalité 

unifiée. 

 

Pour comprendre l'argument en faveur de la conscience de la matière, vous pouvez lire cet article qui répond 

assez bien aux objections des opposants à cette idée. Je ne vais pas réciter ces arguments ici. Vous pouvez les 

lire vous-même. Je veux montrer comment la tentative émergente de revenir à un état d'être qui valorise à la fois 

le subjectif et l'objectif crée des conflits. 

 

Pour cela, je reviens brièvement à ma discussion précédente sur le modernisme, dans laquelle j'ai exposé les 

principes de cette vision du monde, notamment les suivants : 1) les humains sont dans une catégorie et la nature 

dans une autre et 2) l'histoire peut être ignorée sans risque puisque la société moderne a vu clair dans les 

illusions du passé. 

 

L'une de ces "illusions" est que notre expérience subjective nous dit des vérités essentielles sur le 

fonctionnement de l'univers. Aujourd'hui, pour obtenir des vérités essentielles, nous pensons devoir nous 

tourner vers les sciences pour obtenir ce que l'on appelle des "données concrètes" où, paradoxalement, les 

abstractions des mathématiques sont censées nous dire bien mieux que notre expérience subjective comment 

fonctionne le monde qui se trouve devant nos yeux. 

 

Dans son livre intitulé The Book on the Taboo Against Knowing Who You Are, Alan Watts a résumé la question 

de la manière suivante : "Faites une division fallacieuse d'un processus en deux, oubliez que vous l'avez fait, 

puis demandez-vous pendant des siècles comment les deux s'assemblent." 

 

C'est une évaluation juste de notre situation difficile. La séparation de l'homme et de la nature a conduit à notre 

tentative moderne d'écocide, qui porte différents noms : changement climatique, épuisement des sols, pollution 

toxique, déforestation, perte de biodiversité, etc. 

 

La vision réductionniste nous a permis de nous concentrer sur un seul objectif avec un grand succès : 

l'exploitation maximale des ressources de la Terre, y compris de ses composants vivants. Mais comme 

l'explique Garrett Hardin, auteur de The Tragedy of the Commons, la première loi de l'écologie est que "nous ne 

pouvons jamais faire une seule chose". 

 

Notre zèle à faire une seule chose, maximiser notre extraction des ressources mondiales, s'est ramifié dans 

toutes sortes de directions délétères. Alors, qu'est-ce que cela a à voir avec la conscience de la matière et les 

différents conflits dans le monde ? 

 

Tout d'abord, l'agitation ne se produit pas seulement dans les régions pauvres du monde. Ils se produisent dans 

des pays relativement riches comme la France, l'Italie et les États-Unis. Il existe un malaise général qui 

s'exprime par un mécontentement à l'égard de la classe dirigeante. 

 



Alors que l'accent est mis en grande partie sur les facteurs économiques, je pense qu'un autre élément est absent. 

Il s'agit de l'expérience subjective vécue dans laquelle de nombreuses personnes se sentent bloquées dans leur 

capacité à exprimer leurs talents, à poursuivre leurs objectifs et à obtenir la validation de leurs parcours 

particuliers. Je ne pense pas que ce soit nécessairement conscient dans tous les cas, mais cela fait partie du 

contexte de la frustration qui est évidente. 

 

Une société dans laquelle la plupart de ses membres sont cantonnés dans des rôles étroits et réducteurs au travail 

et même à la maison ne peut que frustrer les gens. Mais cela est vrai depuis très longtemps dans la plupart des 

sociétés modernes. Ce qui semble avoir changé, c'est que les gens croient de plus en plus qu'ils pourraient y 

faire quelque chose. 

 

Qu'est-ce qui a déclenché ce soudain changement d'attitude ? Je n'ai pas de réponse définitive. En partie, je 

pense qu'il devient évident que les anciennes solutions "modernes" pour vivre sur cette planète dans la société 

humaine ne fonctionnent pas. La question est de savoir pourquoi elles ne fonctionnent pas. 

 

Je crois que c'est parce que nous nous dirigeons vers un monde dans lequel nous sommes forcés de réintégrer 

les humains dans la nature. Comme Alan Watts le fait remarquer à juste titre, ils n'ont jamais été séparés. La 

réintégration doit se faire en nous. C'est une tâche monumentale, car pratiquement toutes nos institutions sont 

fondées sur la séparation des deux "mondes". 

 

Et pourtant, le changement climatique est un phénomène qui se produit dans le monde naturel et qui est causé 

par des humains qui se considèrent encore comme séparés de ce monde. Nous sommes à un point où une telle 

vision est non seulement intenable, mais aussi potentiellement suicidaire. 

 

C'est donc ici que je postule qu'il existe une sorte d'intelligence dans ce que nous appelons le monde naturel, et 

qu'elle nous le signale en des termes plutôt clairs. Afin de respecter cette intelligence, je pense qu'il serait utile 

de la considérer comme une sorte de conscience avec laquelle nous pourrions dialoguer si nous le souhaitions. 

 

Cela me rappelle Friedrich Nietzsche qui a écrit dans La naissance de la tragédie : "Ce qui n'est pas 

intelligible pour moi n'est pas nécessairement inintelligent." Nous avons perdu notre connexion à l'intelligence 

qui est infusée tout autour de nous dans le monde que nous appelons la nature. 

 

Et s'il s'avérait que le ravissement du poète de la nature ou du musicien décrivant la tonalité des sentiments du 

monde naturel n'est pas simplement sentimental ou malavisé, mais qu'il est vraiment en contact avec 

l'expérience subjective de ce que nous appelons le monde physique ? Et si cette prise de conscience de la 

connexion et de l'union était primordiale, et que tous nos calculs et abstractions étaient secondaires par rapport à 

la réalité des choses ? 

 

Combien différentes seraient notre société et la nature qui l'entoure - le penseur français Bruno Latour appelle 

cette combinaison "nature-culture" parce que les deux sont indissociablement liées - combien différentes 

seraient-elles si les mondes subjectif et objectif pouvaient être évalués de manière égale ou, mieux encore, 

réunis en une seule vision intégrée.<Par exemple ?> 

 

Cela semble être le travail des mystiques. Mais cela devient maintenant notre travail nécessaire si notre espèce 

veut survivre à ce siècle. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'hélium est une ressource limitée - qui l'aurait cru ? 
Kurt Cobb Dimanche 19 mai 2019 
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 Il y a presque exactement 10 ans, j'ai écrit sur la probabilité d'une 

pénurie d'hélium dans un avenir pas trop lointain dans un article 

intitulé "Faisons la fête jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'hélium." La 

semaine dernière, des inquiétudes concernant une pénurie d'hélium 

sont apparues dans mon fil d'actualité. Il semble que nous allons 

effectivement faire la fête jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'hélium car, à 

ma connaissance, aucune mesure n'a été prise pour éviter l'inévitable 

pénurie. 

 

 

Le fait que la pénurie soit une surprise résulte d'un certain analphabétisme scientifique concernant la 

composition de l'univers et la géologie de la planète. Nous y reviendrons plus tard. 

 

Elle résulte également d'un type particulier de pensée économique, très répandu aujourd'hui, selon lequel, en cas 

de pénurie d'un produit quelconque, les prix augmentent pour encourager l'exploitation de ressources 

auparavant non rentables et résoudre automatiquement le problème. Cette déclaration intellectuellement 

paresseuse ne tient pas compte de la question de savoir si les nouvelles fournitures seront abordables. (Comme 

je l'ai souligné dans un autre article sur l'hélium en 2013, "Les choses n'ont pas besoin de s'épuiser pour devenir 

indisponibles"). 

 

La même ligne de pensée paresseuse et irréfléchie citée ci-dessus affirme également que si nous "manquons" 

d'une marchandise particulière (ou si elle devient inabordable, ce qui est la même chose et plus probable), nous 

trouverons toujours des substituts précisément quand nous en aurons besoin, dans les quantités dont nous avons 

besoin et à des prix que nous pouvons nous permettre. 

 

Comme je l'ai souligné dans mon article il y a 10 ans, il n'y aura probablement pas de substituts comparables à 

l'hélium, car l'hélium liquide permet de maintenir des températures proches du zéro absolu (-459,67 degrés F). 

Ces températures sont essentielles pour certains processus industriels, médicaux et de recherche. 

 

L'imagerie par résonance magnétique utilisée dans le diagnostic médical dépend de l'hélium. L'hélium est 

particulièrement utile pour les applications et la recherche sur la supraconductivité. La supraconductivité est la 

capacité d'une substance à transporter beaucoup plus de courant électrique à des températures très basses. 

L'hélium est également essentiel à la fabrication des plaquettes de silicium qui sont au cœur de l'électronique 

moderne, notamment des ordinateurs et des téléphones portables. Compte tenu de ces utilisations critiques et 

d'autres encore, on pourrait penser que les gouvernements interviendraient pour limiter l'utilisation de l'hélium à 

des fins non essentielles, comme les ballons de fête. Mais cela nécessiterait une répudiation de la pensée erronée 

qui guide la plupart de nos politiques économiques. 

 

Pour en revenir maintenant à l'univers et à la planète sans compromis que nous habitons, examinons pourquoi la 

pensée économique citée ci-dessus ne nous aidera pas beaucoup avec l'hélium. Premièrement, l'hélium est un 

élément et non un composé. Il ne peut être synthétisé à partir d'autres substances plus abondantes. Ensuite, 

même si l'hélium est le deuxième élément le plus abondant dans l'univers - l'hydrogène est le premier - il est 

extrêmement rare sur Terre. 

 

L'hélium est formé par la désintégration d'éléments radioactifs dans la croûte terrestre. L'hélium entame alors un 

voyage vers le haut qui se termine le plus souvent lorsqu'il quitte l'atmosphère terrestre pour s'échapper dans 

l'espace. Une petite quantité est piégée dans les réservoirs de gaz naturel. L'hélium est séparé du gaz naturel 

dans une usine de traitement. Mais peu de réservoirs de gaz naturel contiennent des concentrations d'hélium 

suffisamment élevées pour qu'il soit économique de les séparer. 

 

Voici donc quelque chose dont presque personne ne parle à propos des réserves d'hélium : L'extraction d'hélium 



atteindra presque certainement son maximum lorsque la production des réservoirs de gaz naturel contenant des 

quantités économiques d'hélium atteindra son maximum. La plupart de l'hélium dans le monde provient 

actuellement de gisements de gaz naturel découverts il y a longtemps aux États-Unis, qui sont plus proches de la 

fin que du début de leur durée de vie. Une partie provient du Qatar et de l'Algérie, deux grands producteurs de 

gaz naturel. 

 

À moins que de nouveaux gisements de gaz naturel contenant des quantités économiques d'hélium ne soient 

découverts prochainement - ou qu'une société prospectant des gisements économiques d'hélium mélangé à des 

gaz autres que des hydrocarbures ne réussisse de manière significative - les réserves d'hélium vont 

probablement entamer un long et irréversible déclin. N'oubliez pas que personne ne prospecte le gaz naturel 

dans le but d'en extraire l'hélium. Ainsi, la production de gaz naturel détermine en grande partie la production 

d'hélium. Je suis donc sceptique quant au fait que l'une ou l'autre des nouvelles sources mentionnées ci-dessus 

s'avérera décisive pour éviter un tel déclin. 

 

Il existe de nombreux autres éléments rares - comme l'indium, le gallium et le tantale utilisés dans les 

téléphones portables et autres appareils électroniques - dont dépendent nos infrastructures modernes. L'histoire 

émergente de l'hélium suggère que nous ne trouverons PAS toujours des substituts au moment précis où nous en 

avons besoin, dans les quantités requises et aux prix que nous pouvons nous permettre pour des matériaux aussi 

critiques et rares. Et, en tant que société, nous n'avons pas encore compris ce que cela signifierait si nous n'en 

trouvions pas. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Un risque " sous-estimé " : La guerre, les 
somnifères et extinction REBELLION 

Kurt Cobb Dimanche 05 mai 2019 

 
 

 Un jour avant l'élection présidentielle de 2000, le futur président George W. 

Bush a déclaré à un public de Bentonville, dans l'Arkansas, que son 

adversaire vaincu aux primaires, le sénateur John McCain, m'avait "mal sous-

estimé". 

 

Ce malentendu est devenu l'un des plus célèbres de ses nombreux faux pas 

linguistiques. Mais c'est Bush, ou plutôt son vice-président et ses conseillers 

titulaires d'un doctorat, qui a "sous-estimé" le risque lié à l'entrée en guerre 

contre l'Irak. La "promenade de santé" annoncée en Irak s'est transformée en 

une occupation sanglante et cauchemardesque qui a duré plus d'une décennie. 

Les conséquences imprévues de la guerre sont très souvent "sous-estimées". 

 

J'ai commencé à penser aux risques "sous-estimés" cette semaine lorsque j'ai lu un article sur l'administration 

américaine des denrées alimentaires et des médicaments qui a apposé un avertissement plus visible sur les 

somnifères populaires. J'ai traversé une grave crise d'insomnie il y a plusieurs années. Pendant des mois, je ne 

dormais qu'une nuit sur trois. Je comprends que les gens soient désespérés dans de telles circonstances. Mais 

est-il sage de prendre un somnifère dont les effets secondaires connus peuvent être la conduite pendant le 

sommeil et même le suicide ? 

 

Soit dit en passant, je n'ai jamais pris de somnifères pendant ma période d'insomnie. Je craignais leurs effets 

secondaires et les risques de dépendance, tout comme je le fais aujourd'hui. 

 



Parallèlement à l'annonce de la FDA, le mouvement Extinction Rebellion a fait irruption dans l'actualité avec sa 

capacité résolument meilleure à analyser les risques, en l'occurrence les conséquences du changement 

climatique. Que ce mouvement parvienne ou non à atteindre ses objectifs, les personnes qui le soutiennent 

comprennent ce qui est en jeu. 

 

Si je considère qu'il est peu probable que les humains disparaissent de la Terre même si le changement 

climatique n'est pas maîtrisé, il semble tout à fait plausible que des milliards d'entre eux meurent prématurément 

en conséquence et que la population s'effondre. Ce phénomène suffirait à lui seul à détruire notre civilisation 

industrielle complexe actuelle, si la disparition était comprimée en quelques décennies. 

 

Il semble également plausible que les infrastructures que nous avons construites - barrages, réservoirs, routes, 

réseaux électriques, digues, systèmes d'adduction d'eau et autres systèmes industriels et agricoles - ne résisteront 

pas intacts à la chaleur, à la sécheresse, aux inondations, à l'élévation du niveau de la mer, aux phénomènes 

météorologiques violents et aux autres problèmes que le changement climatique non maîtrisé entraînera. À tout 

le moins, il est peu probable que nous soyons en mesure de cultiver de manière fiable suffisamment de 

nourriture pour nous nourrir tous. 

 

Comment se fait-il que la conscience du risque soit si émoussée chez une si grande partie de la population 

mondiale ? Bien sûr, pour les plus pauvres d'entre nous - ceux qui arrivent à peine à survivre d'un jour à l'autre - 

le risque est immédiat, personnel et tout à fait clair. Le manque de nourriture, d'abri, de soins médicaux et de 

protection contre la violence sont des questions existentielles qui retiennent l'attention. 

 

Pour beaucoup d'entre nous, nous avons vécu dans un paradis pour les fous, où nous avons été convaincus que 

le risque pouvait être aboli. Prenez une pilule et dormez. Pas besoin de s'inquiéter des effets secondaires ou des 

complications. Adoptez votre téléphone portable, et dormez même avec sous l'oreiller. Il n'y a aucun risque de 

dommage, physique ou psychologique, qui peut en découler. Mangez tout ce que vous voyez à la télévision. La 

nourriture n'est qu'un carburant. Pourquoi ne pas manger tout ce qui a bon goût pour vous ? 

 

Et, bien sûr, l'augmentation de la combustion de combustibles fossiles à des niveaux toujours plus élevés sera 

bénéfique pour nous tous et augmentera notre richesse collective. La plupart des gens comprennent maintenant 

que la combustion de combustibles fossiles doit diminuer et de façon spectaculaire. Mais elle continue 

d'augmenter. 

 

Lorsqu'il n'existe aucune sanction personnelle immédiate pour l'un des risques que nous venons d'énumérer, 

nous avons tendance à prendre encore plus de risques. Nous ne comprenons pas que nous jouons à la roulette 

russe. Nous pensons à tort que plus nous échappons aux conséquences, plus nous sommes en sécurité. Or, c'est 

exactement le contraire qui est vrai. Il s'avère que plus nous accomplissons d'actes risqués, plus nous risquons 

d'en accomplir un qui sera fatal. 

 

Il est vrai que la vie est pleine de risques et que nous ne pouvons pas les éliminer. Mais nous pouvons faire la 

distinction entre ceux qui risquent de nous anéantir personnellement et collectivement, et ceux qui ne nous 

causeront que des dommages mineurs que nous pouvons absorber. 

 

La question ultime que pose la Rébellion contre l'extinction est la suivante : Pourquoi devrions-nous nous 

soucier de l'extinction humaine ? Les archives géologiques suggèrent que les humains s'éteindront un jour, quoi 

qu'ils fassent. Et si cela se produisait plus tôt que prévu ? 

 

La réponse à ces questions dépend du fait qu'une personne définisse sa communauté strictement en termes 

spatiaux, sans inclure de termes temporels. En d'autres termes, sommes-nous une communauté de personnes 

uniquement par l'espace (et encore, seulement faiblement) ou sommes-nous une communauté qui s'étend à la 

fois dans l'espace ET dans le temps ? En d'autres termes, est-il important que la culture humaine perdure ? 

 



Ceux qui nient le changement climatique répondent aux deux dernières questions par la négative. Si ceux qui 

acceptent que le changement climatique est en grande partie causé par l'homme ne le considèrent pas comme 

une question existentielle, ils peuvent tout aussi bien être des négateurs. 

 

Les esprits les plus difficiles à changer sont ceux qui acceptent le changement climatique comme une réalité, 

mais qui ne peuvent pas prendre les mesures nécessaires qu'implique cette conviction. La Rébellion de 

l'extinction va-t-elle changer cela ? J'aime à penser que la réponse est oui. Mais je pense qu'un changement plus 

profond dans le cœur et les perceptions de l'homme ne viendra probablement que des conséquences 

catastrophiques réelles frappant des groupes de personnes beaucoup plus importants, et seulement s'ils 

comprennent que ces conséquences sont le résultat du changement climatique. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Émissions de CO2 : La tendance n'est pas votre amie 
Kurt Cobb Dimanche 26 mai 2019 

 
 

 Lorsque l'Agence internationale de l'énergie (AIE) a signalé 

fin mars que la consommation d'énergie avait augmenté en 

2018 au rythme le plus rapide depuis dix ans, elle a confirmé 

quelque chose que la plupart de ceux qui comprennent 

vraiment la crise climatique savent déjà : Collectivement, 

l'humanité ne fait presque aucun progrès pour faire quelque 

chose de significatif contre le changement climatique. Il n'est 

donc pas surprenant que la concentration de dioxyde de 

carbone dans l'atmosphère ait atteint un nouveau record. 

 

Alors que le discours public dominant consiste à dire que nous 

faisons de grands pas vers une économie à faible émission de carbone grâce au déploiement rapide des énergies 

renouvelables, le rapport de l'AIE montre une civilisation qui se dirige inexorablement vers une catastrophe 

climatique. 

 

La croissance de la demande d'énergie - l'énergie supplémentaire nécessaire pour alimenter l'économie mondiale 

en 2018 par rapport à 2017 - a été fournie à 70 % par des combustibles fossiles. Lorsque nous entendons, 

comme nous le dit l'AIE, que la production d'énergie solaire a augmenté de 31 % l'année dernière, sans 

contexte approprié, nous ne comprenons pas que cela part d'une base très faible par rapport à l'énergie fossile. 

 

La combustion du charbon a représenté environ un tiers de toutes les émissions en 2018. La consommation de 

charbon continue d'augmenter. Cela, nous dit-on, malgré l'utilisation croissante du gaz naturel pour la 

production d'électricité. Mais, le gaz naturel, bien qu'il contienne moins de carbone, reste un combustible 

carboné. 

 

La déclaration la plus importante du communiqué est peut-être la suivante : 
 

    Près d'un cinquième de l'augmentation de la demande mondiale d'énergie provient de la hausse de la 

demande de chauffage et de refroidissement, les températures moyennes hivernales et estivales dans 

certaines régions ayant approché ou dépassé les records historiques. Les vagues de froid ont fait 

augmenter la demande de chauffage et, plus important encore, les températures estivales plus élevées 

ont fait augmenter la demande de climatisation. 

 

Le changement climatique crée un cercle vicieux dans lequel ce changement engendre des conditions 
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météorologiques plus extrêmes, ce qui entraîne une augmentation de la demande d'énergie, qui est encore 

largement générée par les combustibles fossiles, lesquels libèrent davantage de gaz à effet de serre, créant ainsi 

un climat encore plus extrême. 

 

L'AIE affirme avec force que le monde va dans la direction opposée à celle dont il a besoin. Mais, bien sûr, le 

rôle de l'AIE est de faire de telles déclarations. Elle ne peut forcer aucun de ses gouvernements membres à faire 

quoi que ce soit. 

 

Le problème n'est pas le manque d'information ou de compréhension. Lorsque même des organisations 

multilatérales statiques comme l'AIE déclarent sans ambages que nous avons de gros problèmes, vous pouvez 

être sûr que le message est devenu acceptable aux plus hauts niveaux du gouvernement. 

 

Non seulement nous ne réduisons pas les émissions de carbone, mais nous augmentons le taux auquel nous 

rejetons à nouveau du carbone dans l'atmosphère. 

 

Un ami a récemment déclaré que toutes les "solutions" énergétiques dont nous disposons actuellement 

conspirent à repousser un tout petit peu le mur que la civilisation devrait atteindre, tout en augmentant la vitesse 

à laquelle nous l'atteindrons. 

 

Un dicton courant parmi les investisseurs dit que la tendance est votre amie. C'est probablement vrai dans un 

large éventail d'activités humaines. Mais, dans le cas du changement climatique, la tendance n'a jamais été notre 

amie et elle devient de plus en plus inamicale chaque jour qui passe. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Des données sur « l’épidémie de Covid » par le réseau Sentinelle 
Par le Collectif ReinfoCovid − Le 15 janvier 2022 

 

 
 

Rappel sur le réseau Sentinelle 

Ce sont 1400 généralistes et pédiatres, ainsi que des épidémiologistes de l’INSERM et de Sorbonne 

Université, dont les travaux de surveillance de la grippe et des infections respiratoires aiguës sont 

exploités par l’Institut Pasteur et l’European CDC depuis plus de 25 ans. 

C’est le seul réseau qui observe en vie réelle les vraies COVID-19 (les malades 

symptomatiques d’infections respiratoires aigües (IRA) à SARS-CoV-2 et non pas les PCR de nos 

concitoyens non malades.) 
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Où en est l’épidémie de COVID-19 ? 

De toute l’année 2021, l’incidence réelle de la COVID-19 n’a jamais dépassé 35 cas pour 100 000 habitants par 

semaine 1. 

En semaine 52, 47% des sujets éligibles à la vaccination n’étaient pas vaccinés, soit 53% de vaccinés 1. 

Au même moment, les données SI-DEP fondées sur les PCR ont été systématiquement 10 fois supérieures 

(oscillant toute l’année entre 50 et 500/100 000 hab, jusqu’à 833/100 000 hab en semaine 51) : il s’agissait donc 

là de personnes testées positives mais majoritairement non malades d’IRA COVID-19. 

Pour mémoire, le seuil épidémique de la grippe (une IRA particulière) a toujours été fixé autour de 170 / 100 

000 habitants. 

En semaine 52, seuls 3% de ces 43 831 nouveaux cas ayant consulté un généraliste ont été hospitalisés, et le 

taux d’hospitalisation n’a jamais dépassé les 5,4% en 2021 (pic entre s26 et s28) 1. 

Que montre le bilan annuel de 2020 ? 

L’activité hospitalière de février / mars 2020, appelée à tort « première vague », était une épidémie de grippe 

aux caractéristiques strictement similaires à celles des autres années (bilan annuel 2019 pour l’épidémie 2019-

2020) 4. 

Le surcroît d’activité dû à la COVID-19 à cette époque n’est pas connu. 

Quant à l’épidémie 2020-2021, la surveillance s’est prolongée jusqu’en semaine 24 de 2021. 

Sur toute cette période, l’incidence réelle (clinique) des COVID-19 n’a dépassé les 35 cas / 100 000 habitants 

qu’une fois avec un pic autour de 80 / 100 000 habitants en octobre 2020 (la première série de données avec un 

pic avant 2020-s15 [semaine 15, NdT] est uniquement « virologique » sans rapprochement clinique). 

Sur 15 mois au moment du bilan de juillet 2020, l’estimation totale des cas de COVID-19 a été de 656 636 cas. 

Par comparaison, la grippe saisonnière (syndromes grippaux) fait tous les ans plus de 3 millions de cas dont la 

moitié sont de vraies grippes (virus influenza). 

Avec 96,6% des cas ayant plus de 15 ans, la COVID-19, infection respiratoire aiguë, n’est donc pas une maladie 

pédiatrique. 

Par comparaison, les IRA hors COVID-19 font 18,4% de cas en-dessous de 15 ans. 

Enfin, 5,3% ont fait l’objet de demande d’hospitalisation par les généralistes, âge minimum 15 ans et médiane à 

69 ans. C’est 10 fois plus que les demandes d’hospitalisation pour grippe saisonnière, ce qui se comprend bien 

étant donné l’âge élevé des patients atteints de forme grave de COVID-19. 

En tout, c’est moins de 35 000 hospitalisations en 2020. 

À RETENIR 

• La « première vague » de février-mars 2020 correspond au pic épidémique de grippe. 
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• Parmi les « vagues » de COVID-19 suivantes, seule celle d’octobre 2020 a avoisiné le seuil épidémique 

de la grippe et mérite le nom de « pic épidémique COVID-19 pour la saison 2020-2021 ». À ce jour, 

nous sommes proches du pic épidémique de COVID-19 pour la saison 2021-2022. 

• Le reste du temps, la circulation de SARS-CoV-2 a constitué une situation endémique bénigne similaire 

à celle du rhinovirus ou d’autres virus respiratoires. 

• 1 an et demi de Covid19 (656 636 cas) ont fait moins de cas que la grippe saisonnière 2018-2019 en seu-

lement 6 mois (1 618 166 cas de syndromes grippaux soit 828 501 grippes à influenza virus). 

• L’excellente méthodologie du réseau historique Sentinelles est passée sous silence depuis 1 an ½ (au 

mieux bénéficie-t-elle d’un lien de renvoi internet sur le résumé hebdomadaire de Santé Publique 

France). 

• Ces données confirment celles du rapport de l’ATIH sur l’importance exagérée accordée à l’épidémie de 

Covid-19 en France en 2020 et 2021. 5. 

Notes 

1. Bilan sentinelle semaine 52 de 2021 : https://www.sentiweb.fr/document/5501  

2. Bilan sentinelle semaine 52 de 2021 : https://www.sentiweb.fr/document/5501  

3. Bilan sentinelle semaine 52 de 2021 : https://www.sentiweb.fr/document/5501  

4. http://www.cpias-ile-de-france.fr/docprocom/doc/spf-bilan-grippe-2019-2020-131020.pdf  

5. https://reinfocovid.fr/science/bilan-du-rapport-de-latih  

▲ RETOUR ▲ 
 

Les nouveaux chiens de garde et la tyrannie sanitaire 
Par Nicolas Bonnal – Janvier 2021 – Source nicolasbonnal.wordpress.com 

 

Le France est depuis toujours un pays conditionné. On le voit bien en relisant sans les œillères scolaires 

Molière ou La Bruyère. Le bourgeois, le dévot, le malade imaginaire, la femme savante, le sot savant, 

l’escroc médecin, le pédant-expert, l’hypocrite, la précieuse, sont des mines pour qui sait voir ; et la crise 

du Covid marquée par la dictature et la tartuferie sanitaire, revêt un caractère très français. Taine ou 

Tocqueville avaient tout dit. Centralisation, pouvoir royal, révolution, empire, radical-socialisme ont 

pavé la voie de la soumission jacobine de la masse (voyez mes textes sur le sujet) et l’esprit libre souvent 

ne comprend pas sa solitude. 

La presse et la télé sont vilipendées aujourd’hui pour leur rôle. Mais elles sont toujours comme ça. Rappelons 

donc la belle étude de Serge Halimi. 

La presse française, qui appartient à quelques oligarques (dont Bernard LVMH, qui pèse aujourd’hui MILLE 

milliards…de francs) et est subventionnée à hauteur de 500 millions d’euros tant elle dégoûte les Français, aura 

été crasse et ignoble depuis le début de cette histoire : affolement, confinements, masques, vaccins, meurtres de 

masse, passes sanitaires, chantage et menaces, elle nous aura tout imposé. 

Malheureusement il n’y a rien de nouveau sous le sommeil : depuis les années Mitterrand et le passage du col 

Mao au Rotary (Hocquenghem) nous sommes dans un présent permanent d’omerta (Sophie Coignard), 

d’abjection et de désinformation sous contrôle de la mafia d’État (Vincent Jauvert). Ils sont là pour enrichir les 

riches et pour empoisonner les Français. 

C’est que les gens dont nous parlons sont des chiens de garde. Et quels dobermans ! Et quels roquets ! 

Revenons-en alors au maître-livre de Serge Halimi, trublion du Monde diplomatique, qui rappelait dans son 

documenté pamphlet que le journaliste est avant tout un enthousiaste : 
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La censure est cependant plus efficace quand elle n’a pas besoin de se dire, quand les intérêts du patron 

miraculeusement coïncident avec ceux de « l’information ». Le journaliste est alors prodigieusement 

libre. Et il est heureux. On lui octroie en prime le droit de se croire puissant. Fêtard sur la brèche d’un 

mur de Berlin qui s’ouvre à la liberté et au marché, petit soldat ébloui par l’armada de l’OTAN 

héliportant au Kosovo la guerre « chirurgicale » et les croisés de l’Occident, avocat quotidien de 

l’Europe libérale au moment du référendum constitutionnel : reporters et commentateurs eurent alors 

carte blanche pour exprimer leur enthousiasme. Le monde avait basculé dans la « société de 

l’information », avec ses hiérarchies « en réseau », ses blogs et ses nouveaux seigneurs. 

La presse fut chargée d’encenser Davos : 

Le capitalisme a ses charités, ses philanthropes dont la mission est d’enjoliver un système peu amène 

envers ceux qu’il ne comble pas de ses bienfaits. La presse trône au premier plan de ces campagnes de 

blanchiment. Ainsi, Davos, autrefois conclave des « global leaders » soucieux de « créer de la valeur » 

pour leurs actionnaires, serait presque devenu un lieu de virée pour patrons copains et citoyens. 

Halimi tacle au passage l’effarant Joffrin : 

N’accablons pas Laurent Joffrin. Lui qui, pendant les années Reagan, célébra les États- Unis et le 

libéralisme (l’émission « Vive la crise ! » fut en partie son œuvre) n’a fait que traduire à sa modeste 

échelle ce que, sous la double pression de la concentration capitaliste et d’une concurrence commerciale 

favorisant le conformisme et la bêtise, le journalisme est devenu presque partout : creux et révérencieux. 

La géographie ça sert d’abord à faire la guerre, disait Yves Lacoste. La presse encore plus, surtout dans une 

puissance belligène et coloniale : 

Pendant les guerres, la presse se soucie moins de consensus, de pédagogie, de complexité, et davantage 

de réchauffer l’ardeur des combattants. Presque tout a été dit sur l’effondrement de l’esprit critique lors 

de la guerre du Golfe où, mis à part L’Humanité et La Croix (par intermittence), chacun des directeurs 

de quotidien se plaça au service de nos soldats. Quasiment unanimes, les hebdos, radios et télévisions 

firent chorus, se transformant en classe de recyclage pour officier au rancart vaincu en Algérie trente ans 

plus tôt et soucieux de prendre, dans les médias, sa revanche sur les Arabes. 

Halimi souligne cette haine pathologique du peuple. On la sentit venir en 1992 au moment de Maastricht. Juste 

là confinée au nationaliste pauvre (raciste, fasciste, nazi, antisémite, etc.), cette haine se communiqua à tout le 

peuple de gauche, du centre ou d’ailleurs : 

En 1992, la campagne du référendum sur le traité de Maastricht répéta les « dérives » observées pendant 

la guerre du Golfe. Là encore, beaucoup de choses se conjuguèrent : la volonté d’encourager l’élite 

éclairée qui construit l’avenir (« l’Europe») alors que le peuple ne sait qu’exhaler ses nostalgies, sa « 

xénophobie » et ses « peurs » ; la préférence instinctive pour les options du centre, surtout lorsqu’elles 

s’opposent aux extrêmes « populiste » et « nationaliste » ; enfin la place accordée aux avis des experts et 

des intellectuels, eux aussi particulièrement sensibles aux ressorts précédents. Intelligence contre 

irrationalité, ouverture contre repli, avenir contre passé, ordre contre meute : tous ces fragments d’un 

discours méprisant de caste et de classe resurgirent au moment du référendum de mai 2005 sur le traité 

constitutionnel européen. 

Et comme on continue de chercher la petite bête immonde ici et ailleurs, Halimi rappelle : 

Il a fallu attendre la fin du second septennat de François Mitterrand pour découvrir que l’ancien 

président de la République avait, sciemment et longtemps après la guerre, continué à fréquenter un haut 

dignitaire de Vichy impliqué dans les basses œuvres de ce régime, qu’il avait envoyé à la guillotine des 



militants de l’indépendance algérienne…Tant d’enquêteurs et tant de journaux se prétendant concurrents 

pour arriver à ce résultat-là ! 

Et puisque je citais Molière, je rappellerai sa prodigieuse pièce méconnue : « tu l’as voulu, Georges Dandin, tu 

l’as voulu ! ». Car le Français de souche adore remettre ça. Il élira sauf accident (mais lequel ?) l’énarque 

Pécresse après l’énarque Macron et l’énarque Hollande (voyez aussi les énarques Philippot ou Asselineau…), le 

tout sans se poser de questions. L’important c’est de s’en foutre. Ça il sait faire. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le climat de 2021 en graphiques 
Sylvestre Huet   13 janvier 2022 

 

L’équipe de la Nasa et de l’Université Columbia de New York vient de publier son bilan climatique de l’année 

2021. Le voici résumé en quelques graphiques. 

Les carrés noirs sont la moyenne annuelle de la température planétaire, mesurée à un mètre au dessus des sols et 

dans le premier mètre des océans et mers. La courbe bleue montre la température mensuelle sur 12 mois 

glissants, la rouge sur les 132 mois glissants ce qui permet d’éliminer les fluctuations naturelles du climat et de 

montrer la conséquence de l’intensification de l’effet de serre par nos émissions de gaz à effet de serre. Le 

calcul montre que la température s’élève de 0,18°C par décennie en moyenne depuis 1970.  

► La température planétaire moyenne annuelle (mesurée à un mètre au dessus des sols en stations météorologique 

et dans le premier mètre des océans et mers) se situe à 1,12°C au dessus de la référence calculée sur 1880/1920. 

Une référence très proche de la « période pré-industrielle » citée dans la Convention Climat de l’ONU. L’année 
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2021 se classe donc en sixième position ex-aequo avec 2018 des années les plus chaudes depuis le début des 

relevés thermométriques. 

Les climatologues notent que les 8 années les plus chaudes depuis le début des relevés sont tout simplement… 

les 8 dernières années. 

► La carte de 2021 montre l’amplification polaire du réchauffement sur l’Arctique, en parfaite concordance avec 

les prévisions climatiques faites il y a 30 ans. La fin de l’année montre des cartes du réchauffement très 

contrastées. Avec des températures très élevées au dessus du Groenland alors que deux écarts à la moyenne 

(calculée sur 1951-1980, différence avec le premier graphique) vers le froid sont visibles en décembre sur le Nord 

ouest du Canada et le nord est de la Sibérie. La tache bleue dans le Pacifique tropical, près des côtes du Pérou 

signale que l’on est en période La Niña. 

 

► Le ryhme de réchauffement au dessus des continents est environ 2,5 fois plus rapide que celui des océans. 

C’est notamment ce qui explique que des signes du réchauffement s’y manifestent beaucoup plus fortement que 

ce que laisserait penser la moyenne planétaire. 

Comme prévu par la physique du climat, la température s’élève beaucoup plus rapidement sur les terres 

émergées que dans les océans. Pourtant, ces derniers stockent plus de 90% de la chaleur supplémentaire 

accumulée par le système climatique du fait de nos émissions de gaz à effet de serre.  



► Le Soleil accusé d’être responsable du réchauffement par le duo Claude Allègre et Vincent Courtillot avoue 

n’y être pour rien, comme le montre ce graphique de l’irradiance solaire et des taches solaires depuis 1975. Non 

seulement son activité ne croît pas, mais elle decroît même, en particulier sur  toute la décennie 2010. 

 

► Le phénomène climatique El Niño/la Niña, l’oscillation qui influence fortement les températures de surface 

de l’Océan Pacifique tropical continue de marquer l’évolution pluriannuelle des température et surimpose sa 

signature sur la tendance semi-séculaire de réchauffement dû à nos émissions de gaz à effet de serre. 



Les épisodes El Niño boostent la température mondiale tandis que les Niña les diminuent, avec un décalage de 

quelques mois sur l’indicateur océanique mesurée au large du Pérou.  

 
Le Pacifique est en forte Niña depuis 2020, ce qui explique la diminution de la température planétaire 

relativement à 2016. Et pourtant, la forte Niña de 2021 n’empêche pas cette année d’être bien plus chaude que 

les années à Niño des années 1990.  

► Le futur proche de l’indicateur climatique est fortement prévisible. L’année 2022 devrait être elle aussi 

relativement « froide » en comparaison des années 2016 et 2019 et 2020 à cause de la Niña. En revanche, un 

retour de conditions plus ou moins fortes de Niño en 2023 pourrait conduire à de nouveaux records de chaleur 

planétaire. Mais la prévision de cette oscillation est encore très délicate. 

► La cause de l’évolution climatique semi-séculaire est connue et quantifiée dans le graphique ci-dessous : 



 

La croissance des émissions de gaz à effet de serre depuis 1950 n’a été stoppée que pour les CFC accusés de tuer 

l’ozone stratosphérique grace au Protocole de Montréal (1987). Pour ne pas dépasser les 2°C de réchauffement, 

il faudrait suivre la ligne dite RCP-2.6 du graphique. 

Sylvestre Huet 

▲ RETOUR ▲ 
 

La dernière fake news de la CRIIRAD 
Didier Mermin  17 janvier 2022 

https://onfoncedanslemur.wordpress.com/ 

Jean-Pierre : nous avons ici une courte et excellente leçon d’objectivité de Didier Mermin.  

L’outil de travail principal de la science est l’objectivité. LÀ question que vous devez maintenant 

vous poser : qu’est-ce que l’objectivité ? 
 

 

Comédie en trois actes.  

Note : ce billet clôt le problème ouvert dans « Du rififi dans les EPR ? » 
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Reporterre et d’autres médias ont relayé une alerte gravissime en provenance de la CRIIRAD, une association 

d’écologistes dans laquelle votre serviteur avait toute confiance, car elle avait été créée pour réfuter les 

mensonges du gouvernement après la catastrophe de Tchernobyl. Désormais, cette confiance n’est plus, car 

l’association s’est rendue coupable de la divulgation d’une grossière fausse nouvelle. 

Acte I 

Tout commence par un article de Reporterre : « Le défaut du réacteur chinois pourrait remettre en cause tous 

les EPR », ce qui signifie que la filière serait menacée d’une faillite complète. Le conditionnel est de rigueur, 

évidemment, mais il ne faut pas se faire d’illusions : c’est la rondelle de citron sur le verre de cocktail. Ensuite, 

le chapeau annonce des faits précis : 

« Un lanceur d’alerte révèle de nouvelles informations sur l’incident qui a conduit à l’arrêt du 

réacteur EPR de Taishan. (…) L’Autorité de sûreté nucléaire est interpellée. » 

Interpeller l’ASN sur la base de « nouvelles informations », c’est exactement comme de demander à un juge de 

rouvrir une enquête criminelle suite à la révélation de faits nouveaux et sérieux, on n’est pas dans le 

conditionnel. Le motif de tout ce remue-ménage est une nouvelle hypothèse qui expliquerait des vibrations 

connues de longue date à Taishan : 

« Ces vibrations seraient liées à « un défaut de conception de la cuve de la filière EPR ». » 

Il n’y a plus de conditionnel pour asseoir cette hypothèse, mais les faits suivants : 

« La Criirad rappelle que la cuve de l’EPR a été inspirée du projet de réacteur allemand Konvoi, sur 

lequel des défauts avaient à l’époque été identifiés. Dans les années 1990, l’EPR était en effet un projet 

franco-allemand, que Berlin a abandonné en cours de route, avec la perspective de sortie du 

nucléaire. » 

Reporterre reste évasif. Il insinue qu’un « défaut de conception » du modèle Konvoi a été retrouvé à Taishan, et 

on l’y retrouve parce qu’il n’a pas été corrigé. Ce serait en substance la révélation du mystérieux « lanceur 

d’alerte », et en même temps une bonne mesure de l’inconscience de ces fous furieux d’ingénieurs. La 

CRIIRAD dit la même chose, mais de façon plus précise. Dans sa lettre à l’ASN elle écrit : 

« Ces vibrations seraient liées à un défaut de conception de la cuve de la filière EPR. La cuve de l’EPR 

est faite sur le modèle Konvoi (Allemand) et présente le même problème que lui à savoir « une 

hydraulique en fond de cuve pas très réussie qui donne une distribution d’alimentation inégale dans les 

assemblages. Un courant transverse se crée dans le cœur et fait bouger les assemblages, surtout ceux en 

périphérie ». » [Les gras sont des auteurs.] 

Cette citation montre que la même hypothèse, (avec sa rondelle de citron), se voit aussi justifiée par un fait 

présenté comme certain, à savoir que : 

« La cuve de l’EPR est faite sur le modèle Konvoi (Allemand) et présente le même problème que 

lui (…) »  

Mais pas l’ombre d’un indice pour soutenir la seconde proposition, qui n’est donc qu’une autre hypothèse. Les 

prétendus faits nouveaux censés justifier l’interpellation de l’ASN sont en trompe-l’œil. Pour bien mettre les 

points sur les i : l’hypothèse de ce défaut aurait pu être formulée dès la découverte des vibrations, et ce, quels 
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que soient les dégâts et quel que soit l’historique, car, faute de précisions, elle ne repose que sur la conception 

de la cuve.  

Acte II 

La vraie information est venue d’un ingénieur en sûreté nucléaire, un certain Tristan Kamin, qui a relayé sur ce 

thread les explications d’EDF : des ressorts se seraient arrachés à cause d’un problème connu et résolu depuis 

longtemps, mais dont la solution n’était pas appliquée à Taishan. Citation : 

« Ce problème a été résolu par un traitement thermique sur les grilles qui en améliore la résistance, 

mais pas encore mis en oeuvre à l’époque où a été fabriqué le combustible de Taishan (les EPR, vous 

savez, c’est pas la même temporalité que le reste du monde). » 

Les ressorts en question sont ceux qui servent à maintenir les crayons dans les grilles d’assemblage. Dès lors on 

comprend que si ces ressorts, – conçus pour amortir les vibrations -, lâchent pour une raison quelconque, alors 

les crayons se mettent à bouger ou vibrer de façon anormale. Et dans la foulée on réalise que : 

• Ces vibrations anormales ne sont pas dues à la conception de la cuve. 

• Si les ingénieurs ont prévu des ressorts, c’est parce qu’il existe des vibrations inévitables, comme celles 

d’un véhicule sur la route. Donc, même si le milieu aquatique de la cuve est le siège de turbulences sé-

vères, il y a de fortes chances pour qu’elles soient aussi normales que les vibrations au décollage d’une 

fusée (par exemple), car il est fort probable qu’une circulation lisse soit impossible, quelle que soit la 

géométrie de la cuve. Le « défaut de conception » n’est donc qu’un leurre pour alimenter la phobie des 

antinucléaires et justifier leurs cris d’orfraie.  

Acte III 

Alors que nous avions publié notre billet sans tenir compte des avis qui remettaient en cause la fiabilité de la 

CRIIRAD, un antinucléaire convaincu persiste à la défendre. Il écrit : 

« Il se trouve que bien souvent les médias et leurs lecteurs transforment les communiqués de la 

CRIIRAD pour les dramatiser et leur faire dire autre choses que ce qui y est écrit. Ce qui n’a pas joué 

en faveur de la CRIIRAD et qui l’a bien souvent décrédibilisée. Ça a été le cas pour l’affaire des plages 

contaminées, comme pour cette affaire de Taishan. Mais c’est les médias qui doivent être remis en 

question si ils tirent de fausses conclusions, pas l’auteur du communiqué qui pose des questions 

judicieuses. Dans le cas précis, qu’avez-vous à dire sur la fiabilité du communiqué de la CRIIRAD ? » 

Quand la CRIIRAD publie sur son site une lettre à l’ASN, elle se comporte comme un média. Donc, de l’avis 

même de cet internaute, elle doit être remise en question ! La CRIIRAD n’est pas une institution scientifique 

dont les publications sont soumises au peer review, elle raconte ce qu’elle veut, elle décide comme bon lui 

chante si une question est « judicieuse » ou non : exactement comme un vulgaire média.  

D’un point de vue strictement logique, toutes les hypothèses se valent, mais il ne faut pas pousser mémé dans 

les orties. Sauf à être de mauvaise foi, l’on ne peut pas mettre dans le même panier un défaut de conception de 

la cuve, – qui serait un cygne noir -, et une pièce défectueuse qui peut être facilement corrigée. C’est à cause de 

cette gigantesque différence que nous n’avons plus aucune confiance dans la CRIIRAD, car il est évident 

qu’elle n’a pas fait sa publication avec les mêmes intentions que nous. Alors que c’est l’effet cygne noir qui 

nous avait intéressé, (au point d’en oublier notre esprit critique), la CRIIRAD et Reporterre, (comme tant 

d’autres désignés dans le thread de Tristan Kamin), l’on fait par esprit critique envers les EPR, avec le désir 

évident de mettre en doute leur fiabilité. (Et toujours avec l’alibi commode de la sécurité.) La question de la 
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CRIIRAD trahit l’attente inavouée et hypocrite des antinucléaires : qu’un défaut rédhibitoire vienne « foutre en 

l’air » la filière. (Excusez l’expression mais nous sommes dans une comédie.)  

Car la question n’était objectivement pas du tout « judicieuse » : elle contredit le principe du rasoir d’Ockham. 

Quand un clignotant ne marche plus, on commence par vérifier son ampoule, pas les circuits électriques. Quand 

une voiture secoue anormalement ses passagers, on n’écrit pas au constructeur pour l’interpeller sur la 

conception de son châssis, on examine d’abord ses amortisseurs. Au lieu de cela, la CRIIRAD a poussé le 

bouchon trop loin, à la manière de ceux qui évoquent le grand remplacement. Il ne faut pas se ficher du monde : 

les hypothèses de ce genre ne sont « judicieuses » que pour ceux qui les veulent ainsi, mais, aux yeux des gens 

raisonnables, c’est de l’intox.  

Pour finir, répondons à la question de l’internaute : « qu’avez-vous à dire sur la fiabilité du communiqué de la 

CRIIRAD ? » Et bien nous avons à dire qu’il est mensonger car, avec son « lanceur d’alerte » masqué, elle a 

fait croire qu’elle avait dans la manche des faits nouveaux et avérés, alors qu’elle n’a pu avancer qu’une 

hypothèse gratuite. C’est impardonnable de la part de personnes qui se disent « scientifiques », cela ruine leur 

crédibilité et confirme la mauvaise réputation de la CRIIRAD.  

Paris, le 17 janvier 2022 

Lire aussi : le blog de Tristan Kamin : « Dose Équivalent Banana » 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Déni cosmique ! Il n’y a personne ! 
Par Dmitry Orlov – Le 13 janvier 2022 – Source Club Orlov 

 

Jean-Pierre : malgré un texte à saveur politique plutôt intéressant, Dmitry Orlov tombe dans ce 

piège très courant de ne pas demander aux créateurs de ce film ce qu’eux ont voulu dire. 

 

Le 24 décembre 2021, Netflix a sorti un nouveau film intitulé « Don’t Look Up« . Il s’agit d’un thriller 

apocalyptique sur un astéroïde qui détruit la Terre et il est classé dans le top 10, avec un film de 

monstres, un film de crime artistique et un snuff movie. En tant que divertissement, il est à peine 

regardable ; en tant que propagande, il est des plus intéressants. Le moment de sa sortie – juste avant les 

fêtes de fin d’année – était conforme à sa fonction de message public, conçu pour attirer le public le plus 

large possible, puisque c’est la période où la plupart des gens ont du temps libre. Le lieu – un service de 

diffusion en continu – a permis de se passer d’une première, des bavardages habituels et des interviews 

qui, compte tenu du sujet traité et de la manière dont il est traité, aurait pu donner lieu à des questions 

embarrassantes qui auraient entraîné un malaise considérable pour toutes les personnes concernées. Son 

sujet – la destruction de notre planète – s’opposait gravement au sujet de Noël, qui est la naissance de 
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notre Sauveur, et, à l’époque pré-chrétienne, au solstice d’hiver, qui est un tournant des saisons vers le 

printemps et la renaissance. 

En bref, les commanditaires de ce spectacle ont tout fait pour s’assurer que le plus grand nombre possible de 

personnes entrent dans la nouvelle année avec le message d’une catastrophe imminente à l’esprit. Qui étaient 

ces personnes ? Tout porte à croire qu’il s’agit de l’État profond, souvent mentionné mais peu perçu. Toute 

l’équipe derrière le film est composée de Démocrates très en vue. À son tour, le parti Démocrate sert les intérêts 

de l’État profond, dont le pouvoir et la portée ont été clairement mis en évidence par la parodie qu’a été 

l’élection de 2020. De nombreux commentateurs sont tombés dans le piège de penser qu’une telle concentration 

de Démocrates de haut niveau rendait automatiquement le film anti-républicain. Certains sont même allés 

jusqu’à prétendre que la femme-présidente Orlin était une ressemblance avec le bouffon bavard Trump 

(ignorant une photographie d’elle dans une étreinte intime avec Bill Clinton). En fait, Orlin est bien plus 

clairement une ressemblance avec une Hillary Clinton plus jeune, moins criarde et détestable. Mais il ne s’agit 

pas non plus d’Hillary Clinton. 

Je sais que cela sera difficile à accepter pour beaucoup de gens, mais ce film (ou, plus exactement, cet exercice 

de relations publiques de l’État profond) ne concerne pas la politique. La raison pour laquelle c’est difficile est 

que pour beaucoup d’Américains, une fois que vous enlevez la politique, tout ce qui reste dans leur esprit est le 

désert sombre et hurlant de l’hiver antarctique. Je l’ai déjà dit à maintes reprises, et je le répète : les États-Unis 

ne sont pas une démocratie et l’identité du président importe peu. Et si, auparavant, je présentais cela comme 

une simple opinion personnelle (étayée par de nombreux faits), je peux maintenant ajouter, sur la base de ce 

film, que l’État profond est d’accord avec moi. Les Américains ont été endoctrinés à penser la vie sociale 

comme un sport d’équipe où ils doivent choisir une équipe et l’encourager. Ce sport est sur le point de se 

transformer en une version sanglante, mais du point de vue des membres de l’État profond, c’est très bien, car 

pour eux, la plupart des Américains (et surtout les stupides qui croient à leur ruse politique transparente d’un 

État à deux partis) sont inutiles. Comme le jeu est toujours truqué, il est facile pour l’État profond de changer 

les gagnants et les perdants si le côté gagnant devient trop gourmand et trop confortable. Mettons donc de côté 

toute politique et décrivons ce dont parle réellement ce film. 

Ce film véhicule plusieurs couches différentes de messages, et la plus profonde – un message des membres de 

l’État profond qui ont commandé ce spectacle pour vous éclairer – est de loin la plus intéressante. Mais 

examinons-les toutes à tour de rôle. 

La première couche de message, la plus superficielle, accessible à la grande masse des téléspectateurs, est une 

version à peine moins caricaturale que ce qui aurait pu être véhiculé par un épisode des « Simpsons » dans 

lequel un astéroïde est sur le point de frapper la terre et où les gens s’agitent comme des poulets sans tête avant 

de mourir ; un divertissement pour toute la famille, en quelque sorte. Le maintien de l’accessibilité à ce niveau 

de base était essentiel pour assurer le succès commercial de cette entreprise, et cela a certainement fonctionné : 

les chiens ont mangé la nourriture pour chiens. 

Une couche plus profonde de messages est la continuation de la première couche mais la détecter implique de 

discerner une différence qualitative dans sa satire. « Don’t Look Up » déploie une satire de qualité industrielle et 

militaire qui démolit systématiquement tous les aspects du mode de vie américain contemporain. Je ne tenterai 

pas d’énumérer toutes les façons dont ce film se moque de la réalité américaine contemporaine, dont certaines 

pourraient à ce stade être indétectables pour un public américain parce qu’il est devenu trop habitué à une réalité 

anormale pour la voir comme anormale. La société américaine est littéralement tournée en dérision à chaque 

minute, dans chaque scène, dans chaque dialogue – une extravagance de dérision soulignant la dégénérescence 

désespérée et pitoyable de la société américaine. Ce portrait contraste fortement avec les images idéalisées 

d’héroïsme, de prouesses technologiques, de liberté et de justice pour tous que Hollywood tente habituellement 

de peindre. Selon ce film, la ville brillante sur la colline est en ruines bien avant que la comète ne la frappe. 



Comme je l’ai déjà expliqué, il serait vain de voir cet effort de démolition comme dirigé vers la gauche ou la 

droite politique. En outre, il n’est ni descendant ni ascendant : tout le monde est détruit dans la même mesure. Il 

entasse de généreuses poignées de dérision et de mépris sur chaque partie de l’establishment américain : les 

militaires, les politiciens, les oligarques et les personnalités des médias. Ceux qui sont en dessous d’eux ont 

aussi leur part : ils sont dépeints comme de simples bêtes. 

Il est intéressant de noter que, dans son effort d’extirper tous les furoncles de la société américaine, ce film 

n’essaie pas du tout d’indiquer une voie vers la guérison et un avenir meilleur, se débarrassant ainsi de la 

perspective optimiste que Hollywood considérait auparavant comme obligatoire : il n’y a même pas l’ombre 

d’une fin heureuse. Il ne suit pas non plus le mode du drame classique qui dépeint une série d’événements 

funestes comme une marche inexorable vers la perdition. Il s’agit plutôt d’une visite guidée d’un asile pour 

malheureux incurables. Au fur et à mesure, nous sommes amenés à penser que l’établissement tout entier 

gagnerait à être détruit – et qu’une comète serait peut-être la plus prompte à le faire. 

Ensuite, il est remarquable qu’il n’y ait exactement aucun personnage positif dans ce film : ils sont tous trop 

imparfaits pour jouer les héros. Pour beaucoup d’entre eux, le choix existentiel semble être entre l’auto-

administration de substances psychotropes et la panique. La courageuse jeune femme scientifique qui aide à 

découvrir la comète destructrice de la Terre, et que nous sommes censés admirer au départ, dit rapidement à son 

patron, Leonardo Di Caprio, que pour traiter cette nouvelle information, elle doit se défoncer ; et, bien sûr, dans 

le plan suivant, nous la voyons allumer une pipe. Nous découvrons alors que la modification de la chimie du 

cerveau par des produits chimiques est au cœur de la vie des personnages de dessins animés qui peuplent ce 

purgatoire postmoderne. Le président, en apprenant la nouvelle de la comète, cherche désespérément une 

cigarette et est abjectement heureux d’en trouver une et de l’allumer. La femme abandonnée de Di Caprio se 

présente et lui lance des bouteilles d’antidépresseurs et d’antipsychotiques, qui ont tous été prescrits à leurs 

enfants pour qu’ils restent mentalement stables. 

Évidemment, étant donné la prévalence de l’évasion solipsiste par la drogue, les questions de fibre morale et de 

comportement admirable ne se posent même pas. Au cours du film, le personnage principal, Di Caprio, trahit 

tout ce qu’il y a à trahir. D’abord, il trahit la science pure et apolitique, puis sa femme et sa famille aimante, 

puis sa nation, en lui mentant sans vergogne depuis l’écran de télévision. Enfin, il devient hystérique et rampe 

jusqu’à sa femme et sa famille. Sa femme le reprend, en annonçant joyeusement qu’elle l’a trompé entre-temps. 

Aucun de ces héros ne suscite l’admiration ou même la sympathie ; ce sont tous des nullités individualistes 

post-modernes. Le seul véritable héros de l’histoire est la comète qui détruit la Terre. Le public est amené à 

s’exclamer avec le prophète Ezéchiel : « Tue-les par le feu, Seigneur ! » 

Avant que vous ne vous imaginiez que je suis une sorte de voix solitaire qui crie dans le désert, laissez-moi 

vous rassurer : parmi les nombreux critiques de ce film, plusieurs ont mentionné qu’il leur avait laissé un 

sentiment de vide, un sentiment d’échec et d’égarement dû à l’absence de sens et à la stupidité de tout ce qui 

leur était montré. En effet, l’absence totale de perspective positive et optimiste dans le film est peut-être sans 

précédent dans le cinéma américain grand public, qui exige impérativement une fin heureuse. Encore une fois, 

n’oubliez pas que le film est sorti précisément la veille de Noël, le 24 décembre 2021, la fête familiale de 

l’année où l’on se sent bien ! Qu’est-ce que c’est ? Un acte de terrorisme culturel ? 

La pensée persistante qui émerge à la fin du film est que, oui, vous échouerez tous, et que la destruction d’un si 

beau monde par une comète est en fait un peu triste, mais qu’il n’y a pas de place pour ce simulacre de vie et de 

société impie et irrémédiablement corrompu dans cet univers sacré, beau et vivant, dont des plans d’une beauté 

obsédante sont gratuitement intercalés dans le film. Presque tous les critiques que j’ai lus sont tombés dans le 

piège de penser que ce film promeut l’agenda écologique à la mode. D’une certaine manière, ils ne 

comprennent pas que la promotion d’un programme écologiste par le biais d’un film catastrophe dont la fin est 

absolument désespérée et où toute vie sur la planète meurt est un non-sens évident. Au contraire, ce film (ou, 

plus précisément, sa fin apocalyptique) véhicule un message anti-environnemental des plus francs : Étant donné 

la fin inévitable de toute vie sur Terre, à quoi bon essayer de sauver l’environnement ? 



Sur la base de tout ce qui précède, nous sommes maintenant prêts à exprimer ce qui doit être la principale 

intrigue du film : pourquoi un produit conçu par les fidèles serviteurs de l’élite dirigeante a-t-il été conçu pour 

réduire en miettes à la fois cette élite et la société entière qu’elle a créée ? Ne trouvez-vous pas ce passage 

étrange ? Quel est le but de cette auto-exposition par des gens qui sont censés diriger le monde entier – par le 

biais de la plus grande armée, de la plus grande économie, de la plus grande idéologie dominante, etc. 

On pourrait penser qu’il s’agit simplement d’un effort pour gagner de l’argent en utilisant un produit 

« branché » avec un label « alternatif ». Cela serait plausible s’il était conçu par une équipe de personnages 

« alternatifs » dirigée par quelqu’un comme Steve Bannon. Il serait alors possible de l’écarter comme une 

méprisable création pro-Trump tout en célébrant la liberté d’expression américaine. Mais même cette faille 

mentale a été colmatée par ceux qui ont commandé ce film : ils ont clairement et délibérément fait tout ce qu’ils 

pouvaient pour qu’il soit clair pour tout le monde que ce film a été créé par une équipe de fidèles du parti 

Démocrate et avec la pleine approbation de l’oligarchie nationaliste mondialiste qui se tient derrière lui. 

<Section plutôt indigeste et non-crédible à partir d’ici.> 

Nous sommes maintenant presque prêts à extraire le message caché du film « Don’t Look Up », mais pour ce 

faire, nous devons d’abord décrire l’essence de ce moment historique en termes géopolitiques. Il s’agit 

d’assembler quelques puzzles, de la même manière que nous assemblons les puzzles associés aux circonstances 

inhabituelles entourant la création et la sortie d’un film. On pourrait penser que les questions de géopolitique 

nous éloignent un peu de la critique d’un film. Soyez assurés, cependant, que l’oligarchie nationaliste 

mondialiste qui se trouve derrière sa création ne serait pas d’accord avec vous. Et donc, continuons. 

Le moment actuel de l’histoire du monde est caractérisé par une crise systémique de l’ordre mondial qui a vu le 

jour sur la planète après la chute de l’URSS et l’émergence d’un monde unipolaire centré sur les États-Unis, 

dans lequel les États-Unis étaient l’hégémon – le sujet dominant du système mondial, le juge, le législateur, le 

créateur de tendances et le modèle pour tous les peuples qui aspiraient aux plus hauts niveaux de vie, de 

l’éducation au confort et aux commodités en passant par la sûreté et la sécurité. Les États-Unis sont devenus le 

centre incontesté du monde, un aimant qui attirait tout ce qu’il y avait de mieux dans le monde : personnes, 

technologies, idées, etc. Et l’un des principaux fondements de la puissance des États-Unis était le dollar 

américain, qui permettait aux États-Unis de profiter du travail des autres simplement en l’imprimant. 

Au cours des premières années qui ont suivi l’effondrement de l’Union soviétique, alors que la Russie se tordait 

d’agonie après l’effondrement et que le monde entier était convaincu que la Russie, en tant que grand pays et 

civilisation distincte, était morte, les États-Unis, dans un paroxysme d’euphorie, ont conçu que le nouvel ordre 

mondial était permanent et définitif. Francis Fukuyama a écrit son livre « La fin de l’histoire », affirmant sans le 

moindre sens de l’ironie que les États-Unis allaient désormais diriger le monde pour toujours. 

Cet accès d’euphorie a duré jusqu’à la crise financière de 2008-2009. Même les événements du 11 septembre 

2001 n’ont pas ébranlé la confiance dans l’inviolabilité de l’ordre mondial centré sur les États-Unis. La lutte 

contre le terrorisme semblait être un processus tout à fait normal et naturel, rendu nécessaire par l’existence 

continue de certains éléments de l’humanité non civilisée quelque part sur la planète. L’esprit de la ruche 

croyait que tant qu’il y aurait des pays sous-développés sur la planète, les grands et puissants États-Unis les 

débarrasseraient des terroristes, instaureraient la liberté et la démocratie, et que tout serait désormais 

parfaitement en ordre. 

Mais la crise financière de 2008-2009 a ébranlé le sentiment d’inviolabilité du nouvel ordre mondial. Il serait 

plus exact de décrire cette crise comme un effondrement, mais l’élite dirigeante aux États-Unis – l’État profond 

– a réussi à supprimer ses manifestations extérieures pendant assez longtemps. Elle l’a fait en jetant aux toilettes 

tous les principes de l’économie capitaliste. Au lieu d’effacer les mauvaises dettes, ils ont choisi d’en accumuler 

de plus en plus, repoussant l’inévitable. C’est un peu comme une victime d’un accident de voiture qui, au lieu 

de chercher à se faire soigner, se contente d’ingurgiter de plus en plus d’analgésiques, jusqu’à ce que ses 



organes internes lâchent. Bien sûr, cela n’est possible que si l’on dispose d’une quantité illimitée 

d’analgésiques, mais c’est précisément le cas : l’État profond a un recours illimité à la planche à billets. 

Les organes internes en question sont ceux de l’économie de casino de Wall Street, et ils sont actuellement en 

train de lâcher, ne pouvant plus absorber tous les analgésiques financiers émis par les principales banques 

centrales du monde. Dans le sillage immédiat de la crise de 2008-2009, elles ont émis à peine 3 000 milliards de 

dollars. Comme il est typique de la toxicomanie, la tolérance augmente avec le temps, et au cours de la période 

2020-2021, les banques centrales ont dû émettre 11 800 milliards de dollars <de plus>. Mais maintenant, alors 

qu’en 2020 elles ont émis 9 200 milliards de dollars, en 2021 elles n’ont émis que 2 600 milliards de dollars, et 

2022 promet d’être encore plus bas. Cela n’est pas dû à une quelconque stabilisation économique (la crise ne 

fait qu’empirer avec le temps), mais au fait que les casinos financiers et les systèmes pyramidaux de Wall Street 

ne peuvent plus traiter toutes ces émissions, ce qui fait qu’elles se déversent dans l’économie physique, 

entraînant l’inflation. Compte tenu de ces tendances, 2022 pourrait bien être l’année où la « pleine foi et le 

crédit » du dollar américain se révèlent vides. 

Était-ce le plan depuis le début ? Bien sûr que non ! L’État profond avait un bien meilleur plan : effacer toutes 

ses dettes en déclenchant une guerre mondiale. Il l’avait fait avec succès au cours de la Première Guerre 

mondiale, puis de la Seconde Guerre mondiale. Cette fois, à cause des armes nucléaires, la guerre devait être 

déclenchée et menée par des puissances non nucléaires. Une fois que Muammar Kadhafi de Libye a 

volontairement renoncé à son programme nucléaire, le chemin vers une autre guerre mondiale a été dégagé et la 

CIA, en concurrence amicale avec le Pentagone, s’est mise au travail pour fomenter les révoltes connues sous le 

nom de Printemps arabe, soutenir les islamistes radicaux partout, armer et équiper les « terroristes modérés » en 

Syrie et ailleurs et organiser une invasion islamique de l’Europe occidentale et de bien d’autres régions. 

L’objectif était de former un califat terroriste massif s’étendant de Gibraltar à l’ouest jusqu’à la province du 

Xinjiang en Chine, qui assommerait l’UE sur le plan social et économique, puis entraînerait la Russie et la 

Chine dans une guerre conventionnelle ingagnable qui les mettrait en faillite. Les États-Unis pourraient alors 

effacer leurs anciennes dettes et commencer à en émettre de nouvelles. Ce plan a échoué. Les derniers vestiges 

des « terroristes modérés » appartenant aux États-Unis viennent d’être écrasés et sont en train d’être nettoyés au 

Kazakhstan. La troisième guerre mondiale s’est terminée avant d’avoir pu commencer et les Yankees rentrent 

chez eux. 

Et cela nous amène au moment actuel de l’histoire, au début de l’année 2022. Ce à quoi nous assistons, c’est à 

l’agonie du toxicomane qui ne peut plus se procurer sa dose parce que ses organes internes sont défaillants. 

L’agonie de l’ordre mondial américain a commencé en 2020 – et plus précisément en mars, qui a été mémorable 

grâce à l’effondrement des prix du pétrole et à une chute épique de la bourse. Mais ce processus a ensuite été 

occulté par le plus grand sabotage biologique de l’histoire de l’humanité, connu sous le nom de pandémie de 

coronavirus. Cette dissimulation a été un véritable succès. La population pense toujours que tout s’effondre à 

cause du coronavirus et des confinements et autres mesures anti-Covid. L’attention de la population du monde 

entier a été attirée par la bataille féroce entre les « vaxers » et les « anti-vaxers » et les problèmes liés à la 

vaccination et aux inconvénients et restrictions qui l’accompagnent. Hélas, l’agonie de l’ordre mondial suit son 

cours, selon son propre calendrier qui n’a absolument rien à voir avec les infections respiratoires virales ou leurs 

effets sur les retraités et les malades chroniques. 

L’observation clé suivante – une pièce essentielle du puzzle qui caractérise la situation actuelle au cœur de 

l’ancien hégémon mondial qui est l’élite nationaliste/mondialiste ou l’État profond – est qu’au cours des 30 

dernières années, cette élite mondialiste s’est profondément dégradée. Le début de ce processus a coïncidé avec 

l’effondrement de l’URSS. L’appréciation de ce fait est d’une importance capitale. Si vous continuez à croire 

que l’élite nationaliste/mondialiste est toujours unifiée, intelligente et puissante, vous risquez de vous retrouver 

avec une perception extrêmement déformée de la réalité, à savoir que l’élite mondiale (et avec elle l’élite 

américaine) s’est dégradée de plus en plus rapidement chaque année après l’effondrement de l’URSS. 

Aujourd’hui, l’ampleur de sa dégradation est tout simplement monstrueuse. 



Avec l’avènement de Trump, et encore plus dans le processus d’arrivée au pouvoir de Biden, la dégradation de 

l’élite américaine est devenue flagrante pour presque tous ceux qui ont un minimum de bon sens. Premièrement, 

il y a eu les chamailleries inimaginables, dégoûtantes et dégénérées auxquelles nous avons assisté pendant la 

présidence de Trump. 

Deuxièmement, il y a eu ces élections grotesques auxquelles nous avons assisté à la fin de l’année 2020, où la 

fraude dans les bureaux de vote était si grossière et si flagrante que certains de ses aspects ont été transformés 

en mèmes sur Internet. Troisièmement, il y a eu la première année du règne de Biden avec la fuite honteuse 

d’Afghanistan, la perte de contrôle de la frontière sud, la masse de confusion sur les mesures anti-covid, 

l’effondrement de l’éducation publique, les rayons vides dans les supermarchés et d’autres échecs 

spectaculaires. 

Tous ces éléments – et bien d’autres encore – sont les signes d’une dégradation des élites 

nationalistes/mondialistes américaines qui est si profonde que ce processus peut être déclaré irréversible. Ces 

élites ne seront plus capables de se réformer ou de se renouveler et sont condamnées à périr avec les autres 

vestiges de l’ordre mondial actuel. Ici, cependant, nous devons noter que parmi ces gens dégradés, il y a ceux 

qui comprennent leur situation et peuvent sentir l’ampleur de leur dégradation. La preuve de l’existence de ces 

personnes est présentée par le film « Don’t Look Up ». 

La dégradation de l’élite nationaliste/mondialiste américaine s’accompagne de la dégradation concomitante de 

l’ensemble de la société américaine. Cette dégradation a déjà englouti toute la sphère psychologique, comme en 

témoigne le niveau extrêmement bas de la culture de masse, par l’apparition de BLM, de la cancel culture, des 

mathématiques racialement correctes, etc. Elle s’est déjà étendue à la sphère biologique, comme en témoignent 

la dysphorie de genre généralisée, les politiques de genre toxiques, le transgenderisme dans le sport, etc. La 

principale conclusion que l’on peut tirer de cette dégradation massive de la société américaine est la même que 

celle tirée de la dégradation de l’élite nationaliste/mondialiste américaine : il est impossible de l’arrêter et de 

l’inverser dans le cadre de l’ordre mondial actuel. Tant que l’élite américaine peut imprimer des dollars à 

l’infini et les distribuer au sein de la population, rien ne peut être changé – tout comme il est impossible de 

changer le comportement d’un toxicomane qui dispose d’une quantité infinie de drogue. 

Et maintenant, enfin, nous pouvons rassembler l’ensemble du tableau et essayer de décoder le message que nous 

envoie l’État profond à travers le film « Don’t Look Up ». Ce dont nous sommes témoins dans le monde est le 

suivant : 

1. L’agonie des États-Unis en tant que leader mondial et base du système financier mondial. 

2. L’étape terminale de la décomposition des élites américaines – à la fois nationalistes (nous regardons 

Trump et d’autres comme lui), et globalistes (regardons Biden et d’autres comme lui). 

3. L’étape finale dans la dégénérescence et la décomposition de la société américaine, qui est devenue 

décadente et divisée, et ses institutions embourbées dans la corruption et discréditées. 

Nous pouvons maintenant lire clairement le message que l’État profond américain a envoyé urbi et orbi à 

travers ce film. 

Chers citoyens de l’humanité civilisée qui croit encore que les États-Unis sont le centre du monde et la 

ville brillante sur la colline (de dollars US de plus en plus sans valeur) : Apparemment, nous avons tous 

ensemble approché le bord d’un abîme et sommes sur le point, peut-être dès cette année, de nous y 

effondrer. Pourquoi cette triste fin est-elle arrivée, malgré le fait que nous, vos dirigeants intrépides, 

maîtres du dollar américain, serviteurs dévoués du Prince de ce Monde, avons tenu tous les leviers de la 

gouvernance mondiale entre nos mains à partir de 1991, lorsque l’URSS a cessé d’exister ? 

  



Comment avons-nous réussi à nous planter à ce point en seulement 30 ans ? La réponse est : parce que 

nous sommes devenus une bande de dégénérés. À quoi ressemble notre dégénérescence ? Pour plus de 

détails, voir notre film « Don’t Look Up ». Il s’agit d’une exposition honnête du genre de monstres 

dégénérés que nous sommes devenus, y compris les militaires, les politiciens, les scientifiques, l’élite des 

médias… Nous sommes tous des monstres – des monstres dégoûtants, dégénérés, répugnants ! 

Dans le même temps, vous, chers membres des classes inférieures de notre grande société, vous êtes 

également devenus une bande de dégénérés. À quoi ressemble votre dégénérescence ? Encore une fois, 

regardez notre film. C’est un grand miroir dans lequel vous pouvez vous voir. Vous êtes devenus un 

troupeau sans cervelle de monstres dégradés, vils et méprisables. Nous admettons que vous vous êtes 

dégradés grâce à nos efforts, parce que nous vous avons conduits sur cette voie. Mais personne ne vous 

a enlevé le libre arbitre que Dieu vous a donné. C’est vous qui êtes devenus dépendants de toutes les 

saloperies que nous vous avons imposées en recherchant le profit. Et donc nous sommes tous unis dans 

nos échecs, et donc notre destin est un destin commun. 

Nous, vos courageux et intrépides dirigeants et gouvernants, ferons bien sûr de notre mieux pour 

retarder les manifestations évidentes de l’effondrement, mais nous ne pouvons pas garantir un long 

délai avant leur arrivée. Selon nos calculs les plus détaillés et les plus précis, tout devrait s’effondrer 

cette année même. C’est pourquoi, par bonté d’âme (et un sens sain de l’auto-préservation), nous vous 

envoyons, à vous, nos fidèles sujets, ce message : préparez-vous à l’effondrement. Comment devez-vous 

vous y préparer ? Que faire exactement ? Où devez-vous courir ? Où vous cacher ? NOUS N’EN 

SAVONS RIEN, alors n’attendez pas de réponses de notre part ! Jamais dans toute l’histoire il n’y a eu 

une bulle financière aussi énorme. La probabilité qu’elle éclate au cours de cette année est plus grande 

que jamais. C’est pourquoi, à la fin du film, nous vous avons montré comment notre veau d’or bien-

aimé, le symbole du centre du monde financier – Wall Street – s’évapore dans les ténèbres qui 

s’approchent. 

La seule consolation que nous pouvons vous donner est que l’effondrement de notre bien-aimée Pax 

Americana avec notre merveilleux système de dollars sera loin d’être aussi terrible que la collision 

d’une énorme comète avec la Terre, que nous vous avons montrée de manière si colorée dans notre petit 

film. Lorsque notre monde s’effondrera, et que les dollars dans vos mains et sur vos comptes 

deviendront poussière, souvenez-vous de ce film et soyez heureux de respirer, qu’il y ait un ciel bleu au-

dessus de vous, et que la vie sur notre planète ne soit pas en danger. 

C’est tout. Nous espérons que vous avez apprécié notre film. Rentrez chez vous en toute sécurité. Et, oh, 

s’il vous plaît, n’oubliez pas de porter vos masques. Merci. 

Signé, l’État profond. 

Alexei Galkin 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le lobby européen de l'hydrogène soutenu par les combustibles fossiles 
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Ces dernières années, l'hydrogène s'est hissé au sommet de l'agenda législatif européen, les politiciens de tous 

bords vantant son potentiel pour aider les pays à atteindre leurs objectifs climatiques. 

 

La stratégie pour l'hydrogène du gouvernement britannique, lancée en août, promet de développer un "secteur 

florissant de l'hydrogène à faible teneur en carbone" comme "élément clé" de ses plans climatiques, et le 

carburant a été mis à l'honneur lors d'un "sommet sur la transition vers l'hydrogène" organisé à Glasgow 

pendant les récentes négociations des Nations unies sur le climat. 

 

Mais tous les types d'hydrogène ne sont pas égaux et les experts environnementaux ont exprimé des inquiétudes 

quant au type d'hydrogène préconisé et aux secteurs de l'économie pour lesquels il est le mieux adapté. 

 

Le carburant se décline en plusieurs "couleurs", en fonction de son mode de production. Actuellement, la quasi-

totalité de l'hydrogène est créée à partir de gaz fossiles et est qualifiée de "grise". 

 

L'hydrogène "bleu" est également dérivé du gaz naturel, mais combiné à l'utilisation du captage et du stockage 

du carbone (CSC), et est fortement promu par l'industrie du gaz comme un carburant "passerelle" vers un avenir 

à faibles émissions. 

 

Les experts contestent toutefois cette image de marque favorable au climat, étant donné le problème des fuites 

de méthane dans le processus de production et de transport, et les doutes quant à l'efficacité du CSC. 

 

Juliet Philips, conseillère politique principale au sein du groupe de réflexion E3G, l'a décrit comme "une sorte 

de faux-fuyant en tant que solution à faible émission de carbone". 

 

Une étude récente des universitaires américains Robert Howarth et Mark Jacobson a estimé que les émissions 

de carbone de l'hydrogène bleu ne sont que modérément inférieures à celles de l'hydrogène gris. Si l'on tient 

compte du méthane, son empreinte climatique est "plus de 20 % supérieure à celle de la combustion de gaz 

naturel ou de charbon pour le chauffage", ont-ils constaté. 

 

L'hydrogène "vert" est créé à l'aide d'électricité produite à partir de sources renouvelables et pourrait jouer un 

rôle clé dans la décarbonisation de l'industrie lourde, comme la production d'acier et de ciment. Il est également 

considéré comme essentiel pour remplacer la production actuelle d'hydrogène et pourrait constituer une option 

utile pour le stockage de l'énergie. 

 

Dans le même temps, de nombreux experts estiment que des secteurs tels que les transports et le chauffage 

devraient être électrifiés autant que possible au lieu de passer à l'hydrogène, même s'il est vert, étant donné la 

quantité d'électricité nécessaire pour le produire. 

 

Un article approfondi du site Web Carbon Brief affirme qu'il est peu probable que le carburant soit adopté de 

manière universelle, notamment parce que "le volume nécessaire pour satisfaire toutes les applications 

possibles de l'hydrogène à faible teneur en carbone dépasserait probablement de loin la quantité disponible, 

même si la production est considérablement augmentée." 

 



Alors, comment l'hydrogène est-il passé d'une industrie relativement obscure à un élément essentiel des plans 

verts de l'Europe ? 

 

DeSmog a cartographié le réseau tentaculaire de sociétés de combustibles fossiles, d'associations commerciales, 

de sociétés de relations publiques et d'autres organisations à l'origine de la promotion de l'hydrogène, ce qui 

nous donne quelques indices. 
 

 
Crédit : Gaia Lamperti 

L'Europe de l'hydrogène  
 

L'hydrogène est désormais considéré comme un aspect central de la stratégie européenne du "Green Deal", la 

présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, ayant déclaré au début de l'année que 

l'hydrogène propre pourrait "alimenter les industries lourdes, propulser nos voitures, camions et avions, stocker 

l'énergie saisonnière, chauffer nos maisons", le tout avec des émissions "presque nulles". 

 

L'industrie des combustibles fossiles a réussi à obtenir un soutien financier important de la part des 

gouvernements par le biais des fonds de relance Covid, faisant ainsi pression avec succès pour obtenir un 

financement accru de l'hydrogène. 

 

Des recherches menées par le Réseau européen des observatoires d'entreprises et le groupe de campagne Fossil 

Free Politics ont révélé au début de l'année qu'au moins 8,3 milliards d'euros avaient été débloqués pour des 

projets relatifs à l'hydrogène et au gaz renouvelable rien qu'en Italie, en France, en Espagne et au Portugal. 

 

L'un des principaux groupes à l'origine de ce succès est Hydrogen Europe, dont le secrétaire général a pris la 

parole lors du sommet sur la transition vers l'hydrogène organisé dans le cadre de la COP26, aux côtés de 

ministres de pays tels que le Chili, l'Inde et le Portugal. 

 

Hydrogen Europe représente le secteur européen de l'hydrogène et des piles à combustible, qui comprend plus 

de 260 entreprises, dont Shell, Equinor, Air Liquide, BP et EON, ainsi que 27 associations nationales "qui 

soutiennent la fourniture des technologies de l'hydrogène et des piles à combustible", couvrant ainsi l'ensemble 



de la chaîne de valeur de l'hydrogène. 

 

Hydrogen Europe participe à l'IPCEI (Important Projects of Common European Interest) de l'UE, un système de 

financement européen permettant d'assouplir les règles relatives aux aides d'État pour les "chaînes de valeur 

stratégiques clés", ce qui permet aux États membres de financer des projets industriels avec des fonds publics. 

 

Un "Forum stratégique" sur les IPCEI, dominé par l'industrie et comprenant Hydrogen Europe et la 

Confindustria italienne, principal organisme du pays représentant les entreprises de fabrication et de services, a 

contribué à identifier l'hydrogène comme une "chaîne de valeur stratégique clé". 

 

En décembre dernier, 22 pays de l'UE et la Norvège ont signé un manifeste "ouvrant la voie à une chaîne de 

valeur de l'hydrogène plus propre" et s'engageant à lancer des IPCEI sur l'hydrogène, qui seront mises en œuvre 

à partir de l'année prochaine et comprendront un financement privé des bénéficiaires. 

 

Hydrogen Europe se vante de son influence sur la stratégie de l'UE en matière d'hydrogène dans une vidéo 

soulignant les possibilités offertes à ses membres pour atteindre l'objectif de l'Europe de générer 80 gigawatts 

d'hydrogène vert en 2030. 

 

Le groupe chevauche d'autres groupes de pression européens, dont le Hydrogen Council et la Clean Hydrogen 

Alliance. Derrière ces trois organisations se trouvent des entreprises telles que Shell, Equinor, Air Liquide et 

EDF. 

 

Hydrogen Europe a accueilli favorablement les objectifs et les réglementations de l'UE qui encouragent 

l'hydrogène dans l'ensemble de l'économie, garantissant ainsi la poursuite des activités des entreprises de 

combustibles fossiles qui produisent l'hydrogène et le gaz naturel pour les réseaux électriques. 

 

Il s'agit d'une préoccupation majeure pour le Dr Richard Lowes, associé principal du Regulatory Assistance 

Project, qui œuvre en faveur de la transition vers une énergie propre, qui affirme que l'utilisation de l'hydrogène 

à cette échelle "augmentera la demande de gaz, même si elle est censée compenser le gaz". 

 

    "Parce qu'elle augmente la demande de gaz, elle crée fondamentalement un cycle d'investissement 

continu et si les gens pensent qu'il y a une demande continue de gaz pour la production d'hydrogène, 

alors les gens continueront à investir dans la production d'infrastructures de combustibles fossiles", 

ajoute-t-il. 

 

Selon M. Lowes, l'hydrogène est une distraction qui retarde les investissements et la mise à l'échelle d'autres 

options de décarbonisation déjà disponibles. 

 

    "La plus grande inquiétude que j'ai est que cela ne fait que retarder l'action. Si une organisation ou 

un groupe d'organisations réussit à inscrire l'hydrogène dans une sorte d'agenda politique ou de train 

législatif, cela ne fait que détourner l'attention des autres solutions." 

 

Accès politique 
 

L'un des principaux textes législatifs européens visés par Hydrogen Europe est Fit for 55, un ensemble de 

politiques visant à respecter l'engagement de l'UE à réduire ses émissions d'au moins 55 % d'ici 2030. 

 

Hydrogen Europe rencontre régulièrement des personnes clés au sein de la commission, organisant des réunions 

46 fois depuis 2015, notamment pour influencer les politiques Fit for 55. Le 14 octobre, par exemple, le groupe 

a rencontré Nicolas Schmit, commissaire européen à l'emploi et aux droits sociaux, à Bruxelles, pour discuter de 

Fit for 55. 

 



Une partie du paquet "Fit for 55 Energy" publié en juillet reflétait des mesures poussées par Hydrogen Europe, 

telles que des objectifs de réception d'hydrogène et des crédits carbone gratuits dans le système européen 

d'échange de quotas d'émission (ETS), le marché du carbone de l'UE. 

 

Jorgo Chatzimarkakis, secrétaire général d'Hydrogen Europe, a réagi à cette annonce en déclarant : "L'UE a fait 

un pas de plus pour devenir un leader mondial du développement de l'hydrogène. En fixant des objectifs pour 

l'utilisation de l'hydrogène dans l'industrie et les transports, l'UE a une réelle chance d'atteindre ses objectifs 

climatiques, de créer des milliers d'emplois et de protéger son industrie." 

 

En avril, Hydrogen Europe a publié le "Hydrogen Act", un "document de vision" destiné à faire en sorte que 

"l'ambition de la stratégie pour l'hydrogène de la Commission européenne se traduise par des actions 

concrètes" d'ici à 2050. 

 

La publication a été lancée lors d'un événement organisé par la présidence portugaise, au cours duquel João 

Galamba, vice-ministre et secrétaire portugais à l'énergie, a déclaré : João Galamba, vice-ministre et secrétaire 

d'État portugais à l'énergie, a déclaré : "Nous avons besoin d'un effort collectif pour accélérer la mise en œuvre 

d'un marché de l'hydrogène et créer une chaîne de valeur complète de l'hydrogène en Europe... La loi sur 

l'hydrogène, préparée par Hydrogen Europe, représente un effort de collaboration stratégique, qui apporte une 

excellente contribution à cette vision". 

 

Le lobbying en faveur de l'hydrogène a connu un tel succès au Portugal que le PDG de la société pétrolière et 

gazière Partex, António Costa Silva, a été désigné pour rédiger la "vision stratégique" du plan national de 

relance du pays en matière de covide et pour présider la commission qui supervisera sa mise en œuvre. 

 

Le plan de relance qui en résulte - qui donne la priorité à l'hydrogène mais n'alloue que 18,4 % des fonds à la 

transition climatique, contre les 37 % attendus par l'UE - a été critiqué par les groupes environnementaux. 

 

Les groupes liés à Hydrogen Europe comptent des membres qui veulent utiliser l'hydrogène pour maintenir la 

dépendance des pays aux combustibles fossiles qui font partie intégrante de leurs activités actuelles. Par 

exemple, le GERG (Groupe européen de recherche sur le gaz), partenaire d'Hydrogen Europe, est composé de 

grandes entreprises gazières telles que Snam et GRT Gaz. 

 

Juliet Phillips, d'E3G, affirme que l'hydrogène : 

 

    "fournit une sorte de carte de sortie de prison pour certaines industries, leur permettant de continuer 

à utiliser certains des mêmes actifs et infrastructures qu'ils utilisent actuellement dans la chaîne 

d'approvisionnement des combustibles fossiles - dans le cas de l'hydrogène bleu avec CCS." 

 

L'hydrogène au Parlement britannique 
 

Le lobbying au niveau national a également permis de promouvoir l'hydrogène pour l'industrie des combustibles 

fossiles. 

 

Au Royaume-Uni, les groupes parlementaires multipartites (All-Party Parliamentary Groups, APPG) permettent 

aux lobbyistes d'accéder aux politiciens. Il s'agit de groupes informels qui n'ont pas de statut officiel au sein du 

Parlement, mais qui regroupent souvent de puissantes coalitions de décideurs clés. 

 

L'APPG sur l'hydrogène a été créé en juillet 2018 alors que la conversation autour de l'hydrogène commençait à 

prendre de l'ampleur. 

 

Une coalition d'entreprises de combustibles fossiles sponsorise le groupe par l'intermédiaire de l'agence de 

relations publiques et d'affaires publiques Connect, qui vise à mettre en relation ses clients avec les décideurs 



politiques afin d'atteindre leurs objectifs. 

 

Les entreprises de combustibles fossiles, de fabrication et d'ingénierie Baxi, Bosch, Cadent, EDF, Equinor, 

EUA, Johnson Matthey, National Grid, Northern Gas Networks, SGN et Shell paient ensemble Connect pour 

administrer l'APPG, pour un coût annuel de 64 501 à 66 000 £. 

 

L'APPG décrit son objectif comme étant "la sensibilisation et le soutien aux projets d'hydrogène à grande 

échelle - tels que la conversion à un réseau de gaz domestique à l'hydrogène - qui permettront au Royaume-Uni 

d'atteindre les objectifs de décarbonisation". 

 

Les procès-verbaux des récentes réunions de l'APPG montrent que des représentants de certaines des entreprises 

qui le financent ont eu la possibilité de s'exprimer aux côtés de représentants du gouvernement et de discuter de 

la stratégie gouvernementale en matière d'hydrogène avant sa publication. 

 

Selon M. Lowes, l'industrie des combustibles fossiles dispose de ressources beaucoup plus importantes à 

dépenser pour attirer l'attention sur l'hydrogène que les petites parties de l'industrie des énergies renouvelables, 

et elle est prête à les consacrer à ce lobbying parce qu'elle est "menacée par la décarbonisation", ce qui constitue 

une forme de "protectionnisme". 

 

L'APPG est présidé par Jacob Young, député conservateur de Redcar, une circonscription qui devrait accueillir 

le premier "Hydrogen Hub" du Royaume-Uni, dans le but de créer des emplois et de transformer cette région 

désindustrialisée. Lors d'une réunion en juin, M. Young a invité des orateurs à exposer les points sur lesquels ils 

aimeraient conseiller le gouvernement dans le rapport sur la stratégie de l'hydrogène qui devait être publié. 

 

Le vice-président du groupe est le député conservateur Alexander Stafford, qui, avant d'être élu au Parlement, a 

travaillé pour Shell, l'un des bailleurs de fonds de l'APPG, et siège également au comité restreint de la stratégie 

commerciale, énergétique et industrielle. 

 

Lors d'une réunion en avril, l'APPG a discuté du rôle de l'hydrogène dans la décarbonisation de la chaleur dans 

les foyers. 

 

Des intervenants du gouvernement, du parlement et de l'industrie ont participé à cette réunion, notamment Clive 

Betts MP, président du comité restreint du logement, des communautés et du gouvernement local ; Jeff House, 

responsable des affaires extérieures chez Baxi Heating ; Martyn Bridges, directeur du marketing et du support 

technique chez Worcester Bosch ; et Daniel Newport, responsable de la stratégie en matière de chauffage et de 

bâtiments au ministère des affaires, de l'énergie et de la stratégie industrielle (BEIS). 

 

La société d'énergie et d'ingénierie Bosch, qui dit investir un milliard d'euros dans l'hydrogène de 2021 à 2024, 

finance l'APPG tout en recevant également le soutien du gouvernement de la part du BEIS. 

 

Martyn Bridges a déclaré au cours de la réunion que son entreprise "emploie désormais plus de 20 ingénieurs 

qui se consacrent uniquement au travail sur l'hydrogène, l'investissement du BEIS dans leur travail sur 

l'hydrogène étant égalé "par quatre ou cinq" par Worcester Bosch lui-même." 

 

L'hydrogène bleu pour le chauffage est un piège 
 

Malgré l'optimisme exprimé lors de la réunion sur le potentiel de l'hydrogène pour chauffer les maisons, des 

experts comme Lowes sont moins enthousiastes : 

 

    "L'hydrogène bleu pour le chauffage peut fondamentalement être écarté, il verrouille les combustibles 

fossiles" et présente "toutes les caractéristiques typiques d'un piège." 

 



En plus de participer à des discussions avec un représentant du BEIS, la directrice générale de Baxi s'est 

également exprimée lors du Sommet sur la transition vers l'hydrogène de la COP26, où elle a demandé des 

mesures pour accélérer l'introduction de l'hydrogène pour décarboniser le chauffage. 

 

Lors d'une réunion en mars pour "examiner comment le gouvernement peut travailler avec l'industrie pour faire 

progresser le rôle de l'hydrogène dans l'alimentation de l'industrie", les intervenants comprenaient Dan Arnold, 

responsable de l'hydrogène pour l'industrie au BEIS ; Rebecca Rosling, responsable des clients intelligents, de 

la recherche et du développement à EDF ; Andrew Marsh, partenaire commercial des affaires générales pour le 

transport du gaz à National Grid ; et Chris Gent, responsable politique à la Carbon Capture and Storage 

Association. 

 

Jacob Young a déclaré à Dan Arnold que l'APPG appréciait que le BEIS ait adopté une double approche en 

soutenant à la fois l'hydrogène bleu et l'hydrogène vert, ce que le groupe considère comme la bonne approche. 

 

Au cours de la discussion, Andrew Marsh a déclaré que le National Grid reconnaît également que l'hydrogène 

bleu peut servir de pont vers l'hydrogène vert à long terme et devenir une technologie de transition dans environ 

40-50 ans. Il a également expliqué que le "mélange" d'hydrogène, par lequel l'hydrogène est mélangé au gaz 

naturel, permettrait aux régions d'augmenter progressivement leur utilisation du carburant. 

 

Rebecca Rosling et Chris Gent ont tous deux convenu que l'hydrogène bleu était nécessaire et devait être 

encouragé. 

 

Le compte-rendu de l'APPG montre un fort alignement entre le gouvernement et l'industrie sur l'utilisation de 

l'hydrogène bleu à base de combustibles fossiles comme technologie de transition, avec des implications pour 

les objectifs climatiques du Royaume-Uni. 

 

Juliet Phillips affirme qu'il est "dangereux" d'attendre de voir si les "solutions miracles" réussissent, au lieu de 

se concentrer sur le développement des technologies renouvelables déjà disponibles. 

 

    "On a l'impression que le gouvernement est vraiment dirigé par l'industrie, plutôt que l'inverse, sur ce 

sujet", dit-elle, appelant à un "rôle beaucoup plus important pour les scientifiques, les autorités locales, 

les travailleurs et les organisations de la société civile". 

 

L'avenir de l'hydrogène 
 

Il existe une tension évidente entre l'optimisme des lobbyistes de l'hydrogène, qui lui voient une place dans 

toute l'économie, et le scepticisme des experts du climat, qui considèrent l'électrification comme la meilleure 

option dans de nombreux contextes et soulignent l'empreinte climatique potentiellement importante de 

l'hydrogène bleu. 

 

Les efforts du lobby de l'hydrogène, financé par l'industrie, ont réussi à persuader les pays européens de soutenir 

les types d'hydrogène vert et bleu, et ce dans plusieurs secteurs. 

 

C'est une source d'inquiétude pour ceux qui disent que le carburant risque d'être utilisé comme un cheval de 

Troie qui pourrait verrouiller les infrastructures gazières polluantes. 

 

Hydrogen Europe, l'APPG sur l'hydrogène et Jacob Young n'ont pas répondu à une demande de commentaire 

sur cette histoire. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 



Haïti, un pays ingérable parce que surpeuplé 
15 janvier 2022 Par biosphere  

 

 

Trop fort, on sait tout sur tout à propos de l’assassinat le 7 juillet 2021 du président d’Haïti Moïse Jovenel, 

abattu chez lui d’une douzaine de balles dans le corps… Il suffit de lire l’enquête de Nicolas Bourcier : Jovenel 

jouait sur plusieurs tableaux à la fois, les gangs, les clans politiques et les oligarques de l’île, cette mafia 

protéiforme qui a pris en otage le pouvoir… Haïti est devenu un trou noir où prospèrent les gangsters et les 

forces criminelles qui se sont rendues maîtres de la capitale… Les enquêteurs ayant travaillé sur l’affaire ont 

été convoqués par l’inspection générale de la PNH (police nationale d’Haïti) avec l’objectif évident de les 

intimider… Autre fait troublant, l’enquête de police judiciaire a pour l’instant épargné le secteur bancaire. … 

Le chef du parquet de la capitale a été limogé le 14 septembre, juste après avoir demandé l’inculpation du chef 

du gouvernement Ariel Henry… A Port-au-Prince, les appels à la démission du premier ministre, Ariel Henry, 

se sont multipliés… »  

On sait tout sur les protagonistes actuels de cet assassinat, on ne dit rien dans LE MONDE des causes profondes 

de la déliquescence du pays, la surpopulation. Il est vrai que les considérations de ce journal anti-malthusien 

sont claires, ne jamais parler de surpopulation. Ou alors pour en rigoler : «  Sommes-nous trop nombreux  ? Pour 

le biologiste Gilles Bœuf  et le démographe Hervé Le Bras, c’est un moyen commode, pour les pays du Nord, 

de ne pas remettre en cause leur mode de vie…. » (…) « Les êtres humains sont-ils trop nombreux ?  Certains 

écologistes pensent que la population mondiale serait trop importante, mais des chercheurs estiment, au 

contraire, que celle-ci va stagner, voire décroître. » Bien entendu ils ne disent jamais rien de la démographie 

haïtienne. Alors rétablissons les faits. 

Haïti est le pays le plus misérable du continent américain et l’un des plus pauvres du monde. Ce pays occupe 

une superficie de 27 750 kilomètres carrés (un peu moins que la Belgique) dans la partie occidentale de l’île 

d’Hispaniola, occupée à l’est par la République dominicaine. Il est peuplé en grande majorité des Noirs, 

descendants d’esclaves africains. Les mulâtres forment la bourgeoisie. La population est évaluée à 6,75 millions 

de personnes en 1993 (densité de 243 hab./km² ), elle passe à 11,4 millions en 2020 (densité de 414 hab./km² ) 

malgré les tremblements de terre et autres catastrophes. L’indice de fécondité était proche de cinq enfants par 

femme en âge de procréer en 1993, mais encore de 2,9 en 2019. En république dominicaine, qui partage avec 

Haïti l’île d’Hispaniola, la densité est de 225 hab./km² en 2020.  

Pour Jared Diamond, l’histoire comparée de ces deux peuples de même origine sur la même île devrait 

constituer un antidote au « déterminisme environnemental ». La République dominicaine est un paradis ou 

presque, alors qu’Haïti est devenu un enfer. En République dominicaine, Balaguer avait confié la responsabilité 

de la protection des forêts à l’armée en déclarant les coupes de bois « crimes contre la sûreté de l’Etat ». En 

Haïti, on a laissé la forêt tropicale grignotée par des millions de petits paysans en quête d’un lopin de terre pour 

survivre. La croissance démographique en République dominicaine était de 1,6 %, mais de 3 % en Haïti. La 
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richesse agricole en Haïti s’était faite aux dépens de son capital en forêts et en sols. L’élite haïtienne s’est 

identifiée à la France et à son mode de vie plutôt qu’à la défense de son environnement. Faisons en sorte que 

l’avenir de l’humanité ne soit pas semblable au destin (voulu) d’Haïti. Choisissons partout des dirigeants qui 

donnent la priorité à la question écologique et à la réponse démographique, base de la survie de nos 

sociétés…(chapitre 11 du livre Effondrement, comment les sociétés décident de leur disparition ou de leur 

survie) 

Bien entendu l’appauvrissement d’un pays résulte de multiples causes enchevêtrées, c’est multifactoriel : 

rapports de pouvoir, élite plus ou moins éclairée, potentiel agricole ou non, attractivité du pays, modalités de 

l’ingérence internationale, etc. Mais quand la population d’un pays augmente beaucoup trop vite, cela a des 

répercussions néfastes à la fois politiques, socio-économiques et écologiques. L’ignorer comme le fait 

systématiquement LE MONDE et les médias, c’est nous fait oublier que depuis longtemps il était nécessaire de 

maîtriser la fécondité humaine ici et là-bas. Dans des quartiers surpeuplés des banlieues françaises, ce sont déjà 

des bandes organisées qui font la loi, comme en Haiti… 

Lire, notre avenir, c’est Haïti 

La démographie n’est plus un tabou pour Le Monde 

Extraordinaire, LE MONDE découvre enfin le péril démographique… en attendant un rectificatif qui mettra très 

bientôt en avant le dynamisme extraordinaire de la jeunesse africaine et sa capacité inouïe d’innovation… 

Philippe Bernard : « Critiquer l’instrumentalisation de la démographie africaine comme machine à fantasmes 

xénophobes ne doit pas empêcher de considérer que l’emballement démographique est un véritable fléau. Avec 

une augmentation de la population de plus de 3 % chaque année au Sahel, la démographie rend illusoire toute 

perspective de sortie de la pauvreté. Le milliard d’habitants que compte l’Afrique aura doublé en 2050 puisque 

40 % de sa population a moins de 15 ans.Tandis qu’une femme française a en moyenne 1,8 enfant, une 

Africaine en a 4,4 et même 7 si elle vit au Niger. Le Niger, pays dont seuls 8 % de la superficie est cultivable, 

avait 3 millions d’habitants en 1960. Il en aura plus de 40 millions dans vingt ans. Comment suivre le rythme 

effréné des naissances quand 40 % du total de la population est censé » être scolarisés ? La forte hausse de la 

population jette dans le sous-emploi ou dans le djihadisme des masses de jeunes sans espoir. Longtemps, cette 

« malédiction de la démographie » était taboue, indicible pour les Européens, anciens colonisateurs. Quant 

aux Africains, ils ont longtemps évité un sujet ultrasensible, qui met en jeu les traditions ancestrales des 

mariages précoces et constitue l’une des clés de la domination des hommes sur les femmes quand le statut de la 

femme est lié à sa capacité de procréer. Résultat : au Niger, plus de trois jeunes filles sur quatre sont mariées 

avant 18 ans et souvent dès 13 ans). Ce sort est celui de 67 % des Tchadiennes, de 54 % des Maliennes… Au 

Mali, l’essor des islamistes a commencé en 2009 lorsque l’imam Mahmoud Dicko a obtenu l’abrogation de la 

réforme du code de la famille, qui donnait davantage de droits aux femmes, fixant notamment à 18 ans l’âge 

minimum du mariage. Depuis lors, les religieux n’ont fait que renforcer leur emprise sur le Sahel. »  

Commentaires sur lemonde.fr : 

PP2 : Incroyable cette 1ère phrase de Philippe Bernard, « Instrumentalisée en Europe pour nourrir les fantasmes 

xénophobes ». Ne jamais oublier d’ins*lter ses adversaires : ceux qui s’alarment de l’explosion dém*graphique 

en cours ne sauraient avoir QUE de mauvaises raisons ! Ce sont obligatoirement des « xén.oph*bes ». Dans les 

années 70, il était normal et rationnel de s’inquiéter de ce qui allait inévitablement se passer, étant donné l’âge 

moyen des populations. Aujourd’hui, la gauche a changé de bord et s’est alliée aux pires obscur*ntistes : la 

libération de la femme indienne ou africaine ? Pas question ! 

Démographie Responsable : Article assez complet et très intéressant… mais rappelons que cela fait des 

décennies que de nombreuses personnes ou organisations alertent sur le sujet. Maintenant, si l’on ne peut que 
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constater une certaine instrumentalisation de la part de la droite française, l’aveuglement dont a fait preuve la 

gauche, et qui persiste encore largement chez elle, est encore nettement plus critiquable. Rappelons en effet que 

les lanceurs d’alerte sont systématiquement traités de racistes, de colonialistes et j’en passe. Pire, les 

négationnistes de l’explosion démographique africaine sont en partie responsables du phénomène puisqu’ils ont 

indirectement empêché que notre pays soutienne des initiatives intelligentes sur le sujet dans la partie 

francophone du continent. Même s’il est malheureusement sans doute déjà trop tard pour éviter le chaos, on doit 

encore pouvoir le limiter. 

Jean Rouergue : Voilà 50 ans au moins René Dumont, ingénieur agronome, dénonçait déjà tout cela dans 

« l’Afrique est mal partie »… 

Michel SOURROUILLE : René Dumont dans son livre « L’Afrique noire est mal partie (1962) : « L’école 

actuelle freine le progrès agricole. Le nombre de gosses qui, étant resté plus de trois ou quatre ans sur les bancs 

de l’école, consentent à retourner à la terre est généralement infime. On remplit de jeunes désœuvrés les rues 

des villages, puis des bourgs ; bientôt ils atteignent les bidonvilles des capitales. Ce sont eux qui fournissent ces 

parasites sociaux, passant leur temps à écrire des demandes d’emploi dans toutes les administrations. D’autres 

préfèrent rejoindre le maquis… » L’intervention militaire française au Mali dans un contexte délétère bien 

prévu il y a 60 ans par l’écologiste et agronome Dumont montre que nos gouvernants n’ont aucune conscience 

des vérités socio-démographiques. Puisse les médias s’emparer du thème de la surpopulation, pas seulement 

celle de l’Afrique…( NB : ce message de MS pouvait « enfreindre les règles de l’espace de contribution » , il a 

été soumis aux modérateurs du MONDE… qui l’ont finalement accepté!) 

Philoulou : Le plus choquant dans cette démographie galopante, c’est la croissance proportionnelle et donc 

galopante des villes, qui ressemblent à des bidonvilles sans fin. Enjeux sanitaire, sécuritaire, économique, 

écologique, embrigadement religieux facilité par la proximité et la promiscuité, tension communautaire et 

ethnique… ces villes devenues totalement ingérables sont une bombe pour l’humanité. A désamorcer… si on le 

peut encore…  

Scarole Chic Dorée : Article qui comporte les slogans habituels – « fantasmes xénophobes » etc. – mais qui 

lève néanmoins un coin du voile.  

Évidemment qu’avec la poussée démographique et le dérèglement climatique, la pression migratoire vers 

l’Europe va s’accentuer. Le nier est tout simplement ridicule. Vrai également que la plupart des mouvements de 

population se feront au sein des grandes régions du continent. L’un n’exclut pas l’autre, mais le deuxième 

phénomène renforce le premier : les infrastructures et institutions fragiles présentes en Afrique ne pourront pas 

soutenir le choc. D’ailleurs nous assistons déjà à l’effondrement des États de la bande sahélienne. Alors disons-

le simplement et calmement : il n’y a pas d’espoir à court et moyen terme pour l’Afrique. Des siècles de chaos 

l’attendent.  

▲ RETOUR ▲ 
 

.MONDE EN FOLIE...  
17 Janvier 2022 , Rédigé par Patrick REYMOND 

Donc, pour sauver la concurrence, EDF va vendre 20 TWh de plus à Sa concurrence, au prix de 46.2 euros un 

jus qu'elle même va devoir acheter 300 le MWh... Et oui, EDF n'a plus ce jus ou plutôt, l'a déjà vendu... 

"On savait déjà que la libéralisation du marché de l’électricité était une énorme blague. Avec ce que le 

gouvernement vient de décider, on en viendrait presque à pleurer de rire". 

Autre blague bien bonne qui se conjugue avec mon expérience personnelle. Le monde va se dépeuplant, à toute 

allure. Hier, la fin de la croissance démographique fut accueillie avec soulagement. Les populations, elles, 

n'impriment pas que ce qui menace, c'est le dépeuplement. 
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La baisse de l'indice de fécondité en dessous de 1 dans certains pays, indique une implosion très rapide. 

Mon expérience personnelle remonte au début des années 1980, quand le DECF s'appelait encore le DECS, et 

qu'il se limitait à 3 épreuves, comptabilité, économie et droit, le reste relevant de la culture perso qu'on était 

censé avoir. 

En économie, j'avais eu un professeur assez casse-burne sur les questions de démographie, qui nous rabâchait 

encore et encore les évolutions. A tel point que j'avais le cerveau qui coulait par les oreilles, et que je savais le 

sujet par coeur, sans l'avoir appris. Coup de bol, en économie, c'est ça qui tombe. Et comme à l'époque ça taclait 

méchamment quand ça devait tacler, en général, les notes se sont ramassés aux alentours de 4 et un autre groupe 

(ceux qui avait lu les cours et ou retenu sans apprendre - sur ce coup, je n'avais eu aucun mérite-), aux alentours 

de 18. Ceux qui avaient 4, en ayant entendu les mêmes cours que moi, avait eu le culot de parler de risques de 

croissance démographique, la bonne réponse étant un freinage si rapide qu'il en devenait inquiétant, très 

inquiétant. 

A l'époque, donc, les enseignants ne prenaient pas de gants, et ceux qui avaient 4 se sont vus traités de cons, et 

pas de manière détournée. 

Cela démontre aussi les problèmes qu'il y a à attaquer un dogme établi, comme la vaccination pour bovidés19. 

Note comique, il y a encore des croisiéristes. Quand je vous dis que certains n'ont vraiment rien compris... 

▲ RETOUR ▲ 

 
 

Les experts préviennent que les rayons vides et les pénuries 

alimentaires vont se poursuivre pendant de nombreuses semaines 
janvier 17, 2022 par Michael Snyder 

 
 

 L'expression "retour à la normale" est souvent utilisée ces jours-ci, mais les 

choses reviendront-elles vraiment à ce qu'elles étaient avant l'arrivée de la 

pandémie ?  Je ne le pense pas.  D'un point de vue économique, une quantité 

extraordinaire de dommages durables ont été causés au cours des deux dernières 

années.  Une liste apparemment interminable de problèmes majeurs a plongé des 

milliers et des milliers de chaînes d'approvisionnement critiques dans un état de 
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chaos total et absolu, ce qui a entraîné des pénuries très douloureuses.  Pendant un certain temps, les médias 

grand public ont insisté sur le fait que les pénuries allaient bientôt disparaître, mais ils sont maintenant forcés 

d'admettre la vérité.  Si vous pouvez le croire, NPR a même publié un article important sur les pénuries 

croissantes dans ce pays... 

 

    Non, vous ne l'imaginez pas. Certains rayons d'épicerie sont à nouveau vides, évoquant pour 

beaucoup de mauvais souvenirs du printemps 2020. 

 

    Les médias sociaux regorgent d'images d'allées de supermarchés vides et de panneaux expliquant le 

manque de nourriture et d'autres articles disponibles. Des magasins comme Aldi se sont excusés auprès 

de leurs clients pour ces pénuries. 

 

Personne dans les médias grand public n'a jamais imaginé que les pénuries dureraient aussi longtemps. 

 

Pour certains articles comme les puces électroniques, la durée de la pénurie approche maintenant les deux 

années complètes. 

 

Bien sûr, la peur d'Omicron a encore aggravé les choses, et un expert interrogé par NPR a suggéré que les 

supermarchés américains sont maintenant confrontés à une "tempête parfaite"... 

 

    "Nous assistons vraiment à la tempête parfaite", a déclaré à NPR Phil Lempert, éditeur du site 

SupermarketGuru.com. 

 

N'est-il pas étrange que ce terme semble surgir partout ? 

 

L'un des principaux problèmes auxquels les supermarchés de la côte Est sont actuellement confrontés est la 

forte augmentation des frais d'expédition. 

 

Beaucoup d'Américains ne le savent pas, mais la plupart des produits frais que nous apprécions sont en fait 

cultivés dans une poignée d'États occidentaux.  En fait, "99 % des noix, 97 % des kiwis, 97 % des prunes, 95 % 

du céleri, 95 % de l'ail, 89 % du chou-fleur, 71 % des épinards et 69 % des carottes" cultivés aux États-Unis 

proviennent de l'État de Californie.  L'acheminement de tous ces produits vers les magasins de l'Est a toujours 

été une production importante, mais aujourd'hui, il est également devenu excessivement coûteux... 

 

    Les producteurs de denrées périssables de la côte ouest paient près du triple des tarifs de camionnage 

en vigueur avant la pandémie pour expédier des produits comme la laitue et les baies avant qu'ils ne se 

gâtent. Shay Myers, PDG d'Owyhee Produce, qui cultive des oignons, des pastèques et des asperges à la 

frontière de l'Idaho et de l'Oregon, a déclaré qu'il avait retardé l'expédition d'oignons aux distributeurs 

de détail jusqu'à ce que les coûts de transport diminuent. 

 

    Selon M. Myers, les perturbations du transport au cours des trois dernières semaines, causées par un 

manque de chauffeurs routiers et les récentes tempêtes qui ont bloqué les autoroutes, ont entraîné un 

doublement des coûts de fret pour les producteurs de fruits et légumes, en plus des prix déjà élevés de la 

pandémie. "Nous expédions généralement nos produits de la côte Est à la côte Ouest pour environ 7 000 

dollars", a-t-il déclaré. "Aujourd'hui, c'est quelque part entre 18 000 et 22 000 dollars". 

 

Malheureusement, les problèmes qui gangrènent l'industrie ne sont pas près d'être résolus. 

 

Selon le PDG de Conagra Brands, les problèmes de chaîne d'approvisionnement continueront à être un énorme 

casse-tête pour son entreprise pendant au moins le mois prochain... 

 

    La semaine dernière, Sean Connolly, CEO de Conagra Brands, fabricant de légumes surgelés Birds 



Eye, a déclaré aux investisseurs que les approvisionnements de ses usines américaines pourraient être 

limités pendant au moins le mois prochain en raison des absences liées à Omicron. 

 

Et le PDG d'Albertson's s'attend à ce que les problèmes de chaîne d'approvisionnement se poursuivent "au cours 

des quatre à six prochaines semaines"... 

 

    Vivek Sankaran, PDG de la chaîne d'épiceries Albertson's, a déclaré lors d'une conférence 

téléphonique sur les résultats que l'entreprise espérait se remettre des récents problèmes 

d'approvisionnement, mais que l'omicron "y a mis un coup". 

 

    "Il y a plus de problèmes d'approvisionnement, et nous nous attendons à plus de problèmes 

d'approvisionnement au cours des quatre à six prochaines semaines", a déclaré M. Sankaran mardi. 

 

Bien entendu, ces dirigeants d'entreprise prévoient que la vague Omicron finira par s'estomper et que les 

opérations reviendront à la normale avec l'arrivée d'un temps plus chaud. 

 

Mais pour ce faire, ils devront trouver beaucoup plus de travailleurs quelque part. 

 

Selon un autre expert du secteur, l'industrie des biens de consommation emballés aux États-Unis "manque 

d'environ 120 000 travailleurs" en ce moment... 

 

    La situation ne devrait pas s'atténuer avant au moins quelques semaines, a déclaré Katie Denis, vice-

présidente chargée de la communication et de la recherche à la Consumer Brands Association, qui 

attribue la pénurie à la rareté de la main-d'œuvre. 

 

   L'industrie des biens de consommation emballés manque d'environ 120 000 travailleurs, dont 

seulement 1 500 emplois ont été créés le mois dernier, a-t-elle ajouté, tandis que la National Grocer's 

Association a déclaré que bon nombre de ses épiceries membres fonctionnaient avec moins de 50 % de 

leur capacité de main-d'œuvre. 

 

Alors, où vont-ils trouver suffisamment de personnes pour rétablir le service à un niveau normal ? 

 

Ils ne peuvent pas vraiment ressusciter ceux qui sont morts au cours de l'année passée. 

 

Maintenant que des millions de travailleurs ont apparemment "disparu" du système, les entreprises de toute 

l'Amérique se livrent une concurrence féroce pour recruter tous ceux qui ont encore un pouls et sont 

disponibles. 

 

Donc, si l'industrie alimentaire veut embaucher des milliers et des milliers de nouveaux travailleurs, elle va 

devoir augmenter radicalement les salaires. 

 

Et si elle le fait, nous paierons encore plus cher pour remplir nos caddies à l'épicerie. 

 

Aujourd'hui, un chariot plein de nourriture peut coûter plus de 300 dollars dans de nombreuses régions. 

 

Ce chiffre atteindra-t-il bientôt 400 ou 500 dollars ? 

 

Et que se passera-t-il si les problèmes de notre chaîne d'approvisionnement persistent pendant de nombreux 

mois, comme le prévoient maintenant les analystes de la Deutsche Bank... 

 

    Pour 2022, nous nous attendons à ce que les pressions sur l'offre persistent plus longtemps, peut-être 

jusqu'au second semestre de l'année prochaine, avant de se résorber progressivement", ont écrit les 



analystes de la Deutsche Bank dans une note mardi dernier. 

 

Mais comme tout le monde, les analystes de la Deutsche Bank partent également du principe que les conditions 

finiront par "revenir à la normale". 

 

Ce serait vraiment bien si cela se produisait réellement, mais comme Wolf Richter l'a souligné, les épiceries 

essaient désespérément de "revenir à la normale" depuis 20 mois... 

 

    Cela fait maintenant 20 mois que les épiceries tentent de s'approvisionner pour combler les trous et 

rattraper cette hausse historique de la demande, mais à chaque fois qu'elles progressent un peu, de 

nouvelles contraintes et de nouveaux problèmes apparaissent, et elles n'ont toujours pas assez de stocks 

pour passer le cap, et elles manquent temporairement et sporadiquement de certains articles. 

 

L'éléphant dans la pièce dont personne ne veut vraiment parler est le fait que nos chaînes d'approvisionnement 

ne reviendront jamais complètement à ce qu'elles étaient en 2019. 

 

Trop de choses ont changé. 

 

Oui, il y aura beaucoup de hauts et de bas, mais je crois en fait que beaucoup des problèmes auxquels nous 

sommes confrontés aujourd'hui vont en fait s'aggraver avec le temps. 

 

Il a fallu des décennies de décisions incroyablement mauvaises pour nous amener à ce point, et l'incompétence 

flagrante dont font preuve nos dirigeants à Washington ne me donne pas confiance dans le fait que les choses 

vont s'inverser de sitôt. 

 

Les années à venir ne seront pas belles à voir, et je vous conseille de vous préparer en conséquence. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

« ALERTE. Les grandes manœuvres européennes viennent de 

commencer ! »  
par Charles Sannat | 18 Jan 2022 

 

 Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Voilà une information importante que relate Ouest-France ici. 

En effet notre mamamouchi en chef préposé à l’économie de notre pays et qui 

porte le titre de « ministre de l’Économie et des Finances » Bruno Le Maire a 

jugé dimanche 16 janvier obsolètes les règles européennes encadrant la dette 

publique des États membres, dans un entretien à sept journaux européens dont Les Échos ! 

Hahahahahahaha. J’ai bien ri quand j’ai lu qu’il trouvait les règles obsolètes. 

Remarquez je le comprends le Bruno, vu que nous sommes dans la merde jusqu’au cou, c’est sûr que respecter 

un ratio de 60 % de dettes sur PIB quand on va allègrement vers les 130 %, c’est un tantinet « obsolète », ou 

plus précisément, ça ne nous arrange pas vraiment ! 

« Le Pacte de stabilité et de croissance dans son ensemble n’est pas obsolète, mais la règle de la dette publique 

l’est, fait-il valoir alors que la France a pris le 1er janvier, pour six mois, la présidence du Conseil de l’Union 

européenne. 

file:///J:/18%20JANVIER%202022%20-%203).docx%23_top
https://insolentiae.com/author/charles-s/
https://www.ouest-france.fr/politique/bruno-le-maire/bruno-le-maire-juge-obsoletes-les-regles-europeennes-sur-la-dette-publique-327c26a4-7762-11ec-9aaa-90dc33402460


En vertu de cette règle, la dette publique des États membres ne doit pas dépasser 60 % de leur PIB et leur 

déficit ne peut pas excéder 3 % de leur PIB ». 

Voilà, c’est pas qu’il ne faut pas un pacte de stabilité, c’est qu’il faut revoir le pacte de stabilité en fait. Le 

problème ce n’est pas le pacte, ce sont les limites qu’il fixe. Je vous assure qu’à ce niveau, mes poules et mes 

chats pourraient être au ministère de l’économie avec la même efficacité ! 

Plusieurs propositions sur la table 

« Avant la crise, il y avait un écart de près de 40 points de PIB entre les membres les plus et les moins 

endettés de la zone euro. Il y a maintenant un écart de plus de 100 % entre eux, constate Bruno Le Maire ». 

Hahahahahahahaha. 

Mon Bruno il est trop fort. 

Hé les gars, vous avez vu ? Nos économies européennes ? Elles divergent méchamment ! 

Oui, c’est pas faute de vous le dire. 

« Pour réformer le Pacte, il y a plusieurs propositions sur la table, notamment celle d’avoir des calendriers et 

des objectifs différents pour chaque pays, explique le ministre. 

D’autres mettent en avant le concept […] selon lequel il devrait appartenir aux États membres de définir les 

étapes et les changements nécessaires à leurs politiques économiques, qui leur permettraient de revenir à des 

finances saines, une piste intéressante pour Bruno Le Maire ». 

Bon vous avez compris ce qu’il se passe ? 

Les grandes manœuvres viennent de commencer pour savoir comment nous allons faire pour faire reconverger 

des économies européennes qui divergent. 

Et là, je peux vous dire que nous rentrons dans le dur. 

C’est maintenant et c’est à relier à la dernière vidéo du JT du Grenier sur la fin de crise sanitaire. 

Si la crise sanitaire se termine, alors il va falloir passer à la caisse. Il va falloir « casquer » les amis ! Et tout 

l’enjeu des négociations à venir avec l’Allemagne et les pays biens gérés de l’axe germanique va porter sur les 

modalités de paiement des dettes et la rapidité du remboursement. Si c’est trop rapide alors l’austérité sera 

terrible. Les Allemands nous feront des concessions, et nous y laisserons quelques grosses plumes et sans doute 

le peu qu’il nous reste de souveraineté et de grandeur. Je pense que les jours de notre siège à l’ONU sont 

comptés par exemple. Il vaut bien quelques centaines de milliards d’euros… 

Bref, c’est maintenant qu’il faut surveiller la situation économique en Europe comme le lait sur le feu. Nous 

allons sans doute vivre de nouveaux moments de tensions. 

L’année 2022 va être très tendue. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 



.Selon Patrick Artus, pour la zone euro, le plus dur est à venir ! 
 

Pour Patrick Artus qui n’est ni un complotiste, ni même un pessimiste, « pour la 

zone euro, le plus dur est à venir » ! 

« Depuis la crise de 2010-2013, la zone euro a mené avec succès des politiques « 

défensives », mais que nous appelons des politiques « faciles », basées sur 

l’expansion monétaire et les déficits publics. Cependant, ces politiques ne 

pourront pas être utilisées de manière permanente et il va falloir passer 

maintenant dans la zone euro à des politiques beaucoup plus difficiles, qui corrigent ses handicaps structurels. 

Le vrai test de la capacité de la zone euro à avoir une économie prospère sera qu’elle passe des politiques 

faciles aux politiques difficiles ». 

En fait en ce début de l’an de grâce 2022, il se dégage un consensus assez évident chez tous ceux qui regardent 

les choses telles qu’elles sont. 

Ce consensus ce sont les évidentes difficultés que va devoir affronter la zone euro. 

Cela ne veut pas dire que l’euro va s’effondrer. 

Les europathes qui nous dirigent feront sans doute tout ce qu’ils peuvent pour faire durer notre agonie encore 

longtemps. 

Mais, cela ne veut pas dire non plus qu’ils vont y arriver. 

Ici, tout va se jouer autour d’un rapport de force entre les grands pays, entre la France et l’Allemagne, entre le 

nord et le sud. 

Il y aura des moments de tensions, de doutes, et c’est dans ces moments-là que l’accident sera toujours possible. 

Au bout du compte, l’euro, l’Europe, l’Union Européenne ou même les Etats-Unis d’Europe ne seront que les 

conséquences des décisions politiques qui seront prises dans les prochains mois, et il est fort probable qu’une 

grosse crise financière aussi saisissante que l’a été la crise sanitaire, permettrait de « vendre » aux peuples et de 

faire accepter le grand saut fédéral. 

Charles SANNAT 

 

.Ils voulaient le passe sanitaire, les restaurateurs couinent désormais ! 
 

Ils couinent nos amis restaurateurs. 

Je suis bienveillant avec tout le monde et nous vivons une situation tellement 

compliquée qu’il est important de garder la nuance, la tempérance sur toutes les 

analyses. 

Ici vous reconnaitrez un représentant de la profession des restaurateurs qui était 

prêt à tout pour réouvrir ses restaurants. 

Alors ils ont accepté l’inacceptable démocratique avec le premier passe sanitaire, qui devient désormais un 

passe vaccinal avec contrôle d’identité. 

L’expérience client pour aller boire un café va devenir de moins en moins excitante. 



Leur activité s’effondre. Les bénéfices avec. 

Le calcul de la compromission est toujours perdant, et ici les restaurateurs ont voulu sauvegarder les intérêts de 

court terme au détriment de ceux de long terme. 

Ils pleurent désormais. 

C’était prévisible. 

Il faut que notre pays se ressaisisse et que nous quittions enfin le mode panique où nous faisons n’importe quoi 

aussi bien en termes sanitaires qu’en termes économiques. 

La prise de conscience de nos amis restaurateurs est salutaire. J’espère qu’elle sera cette fois, durable. 

Pardonnons-leur, nous avons besoin de toutes les bonnes volontés pour faire revenir notre pays à plus de 

nuances et de sagesse. 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

Les grandes économies et les grands marchés s'en sortent bien malgré 

la Covid, mais 2022 apporte de nouveaux risques 
Nouriel Roubini 30 décembre 2021 

 
 

La pandémie n'est pas terminée et les 12 prochains mois posent des défis géopolitiques et systémiques 

 

 
Alors que l'année 2021 touche à sa fin, les marchés financiers restent fébriles 

 

Malgré les baisses de régime et les perturbations dues aux nouvelles variantes de Covid-19, 2021 s'est avérée 

être une année relativement positive pour les économies et les marchés dans la plupart des régions du monde. 

La croissance a dépassé son potentiel après la grave récession de 2020, et les marchés financiers se sont 

redressés de manière robuste. Cela a été particulièrement le cas aux États-Unis, où les marchés boursiers ont 

atteint de nouveaux sommets, en partie grâce à la politique monétaire ultra-libre de la Réserve fédérale 

américaine (bien que les banques centrales d'autres économies avancées aient poursuivi des politiques 

radicalement accommodantes de leur côté). 

 

Mais 2022 risque d'être plus difficile. La pandémie n'est pas terminée. Omicron n'est peut-être pas aussi virulent 

que les variantes précédentes - notamment dans les économies avancées fortement vaccinées - mais il est 
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beaucoup plus contagieux, ce qui signifie que les hospitalisations et les décès resteront élevés. L'incertitude et 

l'aversion pour le risque qui en résultent supprimeront la demande et exacerberont les goulets d'étranglement de 

la chaîne d'approvisionnement. 

 

Associés à un excès d'épargne, à une demande refoulée et à des politiques monétaires et budgétaires laxistes, 

ces goulets d'étranglement ont alimenté l'inflation en 2021. Bon nombre des banquiers centraux qui insistaient 

sur le caractère transitoire de la poussée inflationniste ont maintenant admis qu'elle allait persister. Avec plus ou 

moins d'urgence, ils prévoient d'abandonner progressivement les politiques monétaires non conventionnelles 

telles que l'assouplissement quantitatif, afin de pouvoir commencer à normaliser les taux d'intérêt. 

 

La détermination des banques centrales sera mise à l'épreuve si les hausses de taux directeurs entraînent des 

chocs sur les marchés des obligations, du crédit et des actions. Avec une telle accumulation massive de dettes 

privées et publiques, les marchés pourraient ne pas être en mesure de digérer des coûts d'emprunt plus élevés. 

En cas de crise, les banques centrales se retrouveraient dans le piège de la dette et feraient probablement marche 

arrière. Cela rendrait probable une évolution à la hausse des anticipations d'inflation, l'inflation devenant 

endémique. 

 

L'année prochaine sera également marquée par une augmentation des risques géopolitiques et systémiques. Sur 

le front géopolitique, trois menaces majeures sont à surveiller. 

 

Tout d'abord, la Russie se prépare à envahir l'Ukraine, et il reste à voir si les négociations sur un nouveau 

régime de sécurité régionale peuvent empêcher l'escalade de la menace. Bien que le président américain, Joe 

Biden, ait promis une aide militaire accrue à l'Ukraine et menacé de sanctions plus sévères contre la Russie, il a 

également précisé que les États-Unis n'interviendraient pas directement pour défendre l'Ukraine contre une 

attaque. Mais l'économie russe est devenue plus résistante aux sanctions qu'elle ne l'était dans le passé, de sorte 

que de telles menaces pourraient ne pas inquiéter le président russe, Vladimir Poutine. Après tout, certaines 

sanctions occidentales - comme la décision de bloquer le gazoduc Nord Stream 2 - pourraient même exacerber 

les propres pénuries d'énergie de l'Europe. 

 

Deuxièmement, la guerre froide sino-américaine se refroidit. La Chine augmente sa pression militaire sur 

Taïwan et dans la mer de Chine méridionale (où de nombreux conflits territoriaux se préparent), et le 

découplage plus large entre les économies chinoise et américaine s'accélère. Cette évolution aura des 

conséquences stagflationnistes à terme. 

 

Troisièmement, l'Iran est désormais un État nucléaire seuil. Il enrichit rapidement de l'uranium jusqu'à un 

niveau proche de celui des armes, et les négociations en vue d'un nouvel accord nucléaire ou d'un accord rénové 

n'ont pas abouti. En conséquence, Israël envisage ouvertement des frappes contre les installations nucléaires 

iraniennes. Si cela devait se produire, les conséquences stagflationnistes seraient probablement pires que les 

chocs géopolitiques liés au pétrole de 1973 et 1979. 

 

La nouvelle année apporte également plusieurs préoccupations systémiques. En 2021, les vagues de chaleur, les 

incendies, les sécheresses, les ouragans, les inondations, les typhons et autres catastrophes ont mis à nu les 

implications réelles du changement climatique. Le sommet sur le climat organisé par la Cop26 à Glasgow a 

surtout donné lieu à des discours creux, laissant le monde sur la voie d'un réchauffement dévastateur de 3 °C au 

cours du siècle. Les sécheresses provoquent déjà une hausse dangereuse des prix des denrées alimentaires et les 

effets du changement climatique vont continuer à s'aggraver. 

 

Pour aggraver les choses, la pression agressive en faveur de la décarbonisation de l'économie entraîne un sous-

investissement dans les capacités de production de combustibles fossiles avant que l'offre d'énergies 

renouvelables ne soit suffisante. Cette dynamique entraînera des prix de l'énergie beaucoup plus élevés à terme. 

En outre, les flux de réfugiés climatiques vers les États-Unis, l'Europe et d'autres économies avancées vont 

exploser au moment même où ces pays ferment leurs frontières. 



 

Dans ce contexte, les dysfonctionnements politiques s'accentuent tant dans les économies avancées que sur les 

marchés émergents. Les élections américaines de mi-mandat pourraient donner un avant-goût de la véritable 

crise constitutionnelle - voire de la violence politique pure et simple - qui pourrait suivre le scrutin présidentiel 

de 2024. Les États-Unis connaissent des niveaux presque sans précédent de polarisation partisane, d'impasse et 

de radicalisation, ce qui constitue un risque systémique grave. 

 

Les partis populistes (d'extrême droite comme d'extrême gauche) se renforcent dans le monde entier, même 

dans des régions comme l'Amérique latine, où le populisme a une histoire désastreuse. Le Pérou et le Chili ont 

tous deux élu des dirigeants de gauche radicale en 2021, le Brésil et la Colombie pourraient faire de même en 

2022, et l'Argentine et le Venezuela resteront sur la voie de la ruine financière. La normalisation des taux 

d'intérêt par la Fed et les autres grandes banques centrales pourrait provoquer des chocs financiers dans ces pays 

et dans d'autres marchés émergents fragiles comme la Turquie et le Liban, sans parler des nombreux pays en 

développement dont les ratios d'endettement sont déjà insoutenables. 

 

Alors que l'année 2021 touche à sa fin, les marchés financiers restent frileux, voire carrément bouillonnants. Les 

actions publiques et privées sont toutes deux chères (avec des ratios cours/bénéfices supérieurs à la moyenne) ; 

les prix de l'immobilier (logements et loyers) sont élevés aux États-Unis et dans de nombreuses autres 

économies ; et il y a toujours un engouement autour des mèmes stocks, des crypto-actifs et des Spacs (sociétés 

d'acquisition à vocation spéciale). Les rendements des obligations d'État restent ultra-bas, et les écarts de crédit 

- à la fois à haut rendement et à haute qualité - ont été comprimés, en partie grâce au soutien direct et indirect 

des banques centrales. 

 

Tant que les banques centrales étaient en mode de politique non conventionnelle, la fête pouvait continuer. Mais 

les bulles d'actifs et de crédit pourraient se dégonfler en 2022, lorsque la normalisation des politiques 

commencera. En outre, l'inflation, le ralentissement de la croissance et les risques géopolitiques et systémiques 

pourraient créer les conditions d'une correction du marché en 2022. Quoi qu'il en soit, les investisseurs 

devraient rester sur le fil du rasoir pendant la majeure partie de l'année. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Rendez à César ce qui lui appartient et reprenez le reste ! 
Guy de la Fortelle 11 01 2022 

 
 

 
 

Rendez à César ce qui appartient à César et à Dieu ce qui appartient à Dieu.  

   

Qu’est-ce qui appartient à César ? Sa monnaie.  

   

Et qu’est-ce qui appartient à Dieu ? Ce qui n’appartient pas aux hommes, tous césars soient-ils.  
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Thomas d’Aquin vous dirait le temps ; J’ajouterai l’infini, c’est le propos de cette lettre.  

   

Nous allons aujourd’hui rendre leur crise aux tristes césars qui nous enferment dans leur folie et rendre 

à Dieu ce qu’ils lui ont volé en se prenant pour Jupiter.  
 

*** 
 

Ma chère lectrice, mon cher lecteur,  

   

Un beau matin d’avril 1947 se réunit sur les abords du lac Léman un petit comité de professeurs, économistes, 

intellectuels et journalistes.  

   

Cette réunion paisible de vestes en Tweed s’émerveille de la confortable quiétude suisse et s’extasie devant le 

luxe inouï d’une corbeille d’oranges.  

   

Ils se sont installés à l’hôtel du Mont-Pèlerin autour de Friedrich Hayek et accouchent en quelques jours d’une 

déclaration dont on ne garde guère plus qu’un nom et un souvenir mythifié : La déclaration du Mont-Pèlerin.  

   

Cette déclaration finira par accoucher 30 ans plus tard du mouvement néolibéral et les règles qu’elle édicte, bien 

que dégénérées, nous gouvernent encore aujourd’hui.  

   

Il y avait Maurice Allais au Mont-Pèlerin, immense économiste français dont le seul tort fut d’être inclassable 

c’est-à-dire libéral socialiste et par conséquent incompatible avec les tenants de chaque doctrine. La 3e voie 

française est plus qu’une manie… C’est l’art de vivre des grands peuples et des grands hommes.  

   

Allais fut le seul participant qui refusa de signer la déclaration de Hayek. Voici pourquoi :  

   

Les libéraux du Mont Pèlerin défendaient la protection radicale de la propriété privée : Ils 

sanctuarisaient le capital.  

   

Selon Allais, le capitalisme étant déflationniste par nature, la baisse structurelle des rendements allait provoquer 

la baisse des taux d’intérêt et mécaniquement, les monnaies se dévalorisant, faire tendre les prix des actifs vers 

l’infini, faute de mécanisme de rééquilibrage… Et bien sûr, c’était une aberration, un paradoxe insoluble du 

système qui le mènerait à sa fin.  

   

Notons que les rendements ont effectivement baissé structurellement entraînant les taux à leur suite. Imaginez 

emprunter à 12 % pour acheter votre maison… Ce temps n’est pas si loin qu’il n’y paraît.  

   

Si l’on peut emprunter à taux zéro et que le capital est sanctuarisé, alors on peut s’endetter à l’infini et utiliser ce 

crédit infini pour acheter tout et n’importe quoi à un prix infini, y compris la propriété fictive (même pas légale) 

d’un agencement de 12 pixels.  

   

Le système était donc voué à l’échec au moment même de sa conception à cause de la sanctuarisation du capital 

qui a pris des formes impensables depuis 2 ans sous couvert de covid : Qui aurait cru que l’État pourrait venir se 

rendre caution d’actionnaires privés, via des prêts garantis, de groupes comme FNAC-DARTY, en quasi-faillite 

avant la crise.  

   

Le dérèglement économique et financier que nous traversons mon cher lecteur, malgré toutes les 

apparences, n’a rien d’externe.  

   

La dislocation en cours du système ne nous est pas tombée sur le nez comme un méchant virus.  

   

Le Covid n’est même pas un déclencheur : Le chaos financier est apparu à l’automne 2019. Le virus n’est, 



comme toujours, qu’un prétexte.  

Comprenez-moi bien, je ne suis pas en train de nier les conséquences économiques et financières de la crise 

sanitaire. Les réponses apportées, en revanche, sont imposées par l’épuisement du système, l’épuisement des 

corps, non par le virus lui-même.  

   

Il en va de même pour l’hôpital : Les politiques sanitaires auraient été radicalement différentes si nos hôpitaux 

s’étaient moins mal portés avant la crise.  

La crise sanitaire est une crise de l’hôpital.  

   

De la même manière, nous n’avons pas imprimé de la monnaie à l’infini à cause du COVID mais à cause de 

cette faille interne au système perçue par le génie d’Allais il y a 3/4 de siècles avant même que le système 

néolibéral s’impose.  

   

La création monétaire tend vers l’infini à cause des mécanismes de crédit et des régimes de propriété du très 

grand capital ; Les aléas externes comme le Covid ne sont que des cache-la-misère.  

   

Notez que j’ai écrit « très grand capital », car je sais bien que les patrons et cadres de PME qui me lisent doivent 

avoir quelques frissons de désapprobation à me lire car ils sont tout sauf protégés depuis 20 ans déjà.  

   

Je suis le premier à m’opposer à cette guerre que l’on fait en France au tissu économique.  

   

Si vous voulez comprendre en pratique comment s’applique cette protection maladive du très grand capital je 

vous suggère cette étude que j’avais réalisée sur les combines capitalistiques prédatrices de Xavier Niel.  

   

Notez aussi que je me place au niveau de la détention du capital, pas des flux. Peu importe que l’État prélève 

50 % du flux tant que par-derrière, il privatise à tout va : Entreprises, missions et prérogatives.  

   

En mathématiques, les règles d’algèbre ne s’appliquent plus quand on tend vers l’infini : On ne peut pas 

additionner deux infinis comme des pommes.  

   

De même, les règles du capitalisme productif ne s’appliquent plus quand le crédit et les prix s’envolent vers 

l’infini : Dès lors que le crédit est infini, à quoi peut bien encore servir l’épargne ?  

   

Mais l’infini est une abstraction, et même un mensonge.  

   

L’infini est ce qui appartient à Dieu et pour une bonne raison : Il se passe toujours des cataclysmes, des Babel et 

des colosses aux pieds d’argile, quand l’homme entend en prendre possession.  

   

« Lorsque le crédit est infini, il n’est plus besoin d’épargne » est un mensonge éhonté.  

Il y a bien longtemps que le crédit n’est plus productif : Cela fait des années que nos systèmes hospitaliers sont 

en faillite, tout comme les grandes infrastructures que nous ne savons plus entretenir, que ce soit routes, écoles, 

chemins de fer…  

   

Imaginons-nous encore aujourd’hui pouvoir mener le développement en une trentaine d’années d’un parc de 58 

centrales nucléaires…  

   

Nous n’aurions ni les financements, ni la capacité politique, ni les ingénieurs, ni les entreprises… Ni même les 

employés et ouvriers, aberration ultime de ce système qui crève du chômage et manque d’employés.  

   

Nous n’investissons plus dans le travail productif depuis très longtemps.  

   

Il est probable que jamais dans l’histoire de l’humanité nous avons été si peu à travailler avec sans doute 20 % 
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de la population occupée à des postes productifs… Et là encore, ce n’est pas la faute de l’informatisation, c’est 

un effet pervers de la faille fondatrice du système dénoncée par Allais en 1947.  

   

Cela fait des décennies que nous n’investissons plus que marginalement, que ce soit dans nos infrastructures ou 

superstructures, dans les choses ou dans les hommes.  

   

Au fond, il est fallacieux de dire que le crédit est infini, car rien ne l’est de nos constructions, sans doute 

est-il plus juste de parler de SATURATION.  

   

Hayek comptait trois grands paradigmes humains : Le langage, la loi et la monnaie. On se rend compte 

aujourd’hui que ces 3 paradigmes sont saturés, nous sommes saturés de monnaie comme nous sommes saturés 

de lois, normes et règlements et sommes saturés sinon de mots, « d’informations ».  

   

Cette saturation nous rend fou, fait perdre nos repères comme un bruit insupportable dans l’oreille. Il faut 

enlever le casque, il faut nous déconnecter de cette fiction qui nous désoriente.  

   

Car il ne faut pas confondre prix et valeur. Plus la monnaie est abondante et le prix élevé et plus la valeur 

est rare. En refusant de réconcilier la fiction financière avec la réalité économique nous créons une 

divergence radicale entre le prix et la valeur.  

   

Une action Tesla est chère… Mais ne vaut rien (comparé à son prix tout du moins) : Aucun argument 

économique ne justifie que Tesla vaille davantage que les 10 plus grands constructeurs automobiles mondiaux.  

   

En revanche, l’immobilier de qualité, l’or, les matières premières, la terre, le redéveloppement en France et en 

Europe d’un appareil productif de biens essentiels et de qualité, détenus en réel et sans les artifices des « petits 

génies de la finance » sont autant de pistes d’investissement pour une épargne traditionnelle.  

   

Rendez à César sa monnaie, sa crise et sa névrose, reprenez-lui votre patrimoine.  

Il nous faut sortir de la fiction financière et donc du système bancaire et revenir à la réalité économique pour 

retrouver les règles et le génie du capitalisme productif.  

   

Bien sûr, rien ne dit que dans un avenir proche le système financier doive se réconcilier avec le réel et que nous 

corrigions cette faille primitive.  

   

Il est tout à fait possible que le système, en ce moment en fusion, finisse de muter et qu’à force de pousser le 

néolibéralisme vers ses aberrations nous nous retrouvions complètement en système soviétique, si ce n’est déjà 

le cas au fond.  

   

Mais alors nous nous retrouvons bien mieux avec de l’or physique et des investissements réels qu’avec des 

titres et monnaies digitales totalement dépendants des décisions des banques centrales, bloqués dans la fiction 

financière jusqu’au bout alors que nous pouvions retrouver des rendements réels dans une économie réelle.  

   

À votre bonne fortune,  

   

Guy de La Fortelle  

   

PS : Il faut me résoudre à vous écrire un dernier avertissement. Cette analyse que je viens de vous livrer devrait 

tomber sous le coup d’une accusation de complotisme.  

   

D’abord car il est essentiel que le détournement du Covid à des fins scélérates reste caché ;  

   

Ensuite, car un inquisiteur parcourant ces pages trouverait que j’attribue à un petit groupe de dirigeants une 
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volonté maléfique là où il ne faudrait que déplorer le hasard des mutations génétiques d’organismes pas même 

vivants dont l’ensemble ne pèse pas 10 kg.  

   

Ni l’un, ni l’autre, Torquemada.  

   

Ils vous détourneront Karl Popper ces salauds, magistral logicien mal traité par Wikipedia qui a défini la théorie 

du complot comme l’attribution d’événements à des groupes y ayant intérêts plutôt que « au cadre plus ou 

moins rigide d’institutions et de coutumes », que nous appellerions aujourd’hui système.  

   

Étudier le cadre qui impose leurs actions aux hommes : C’est bien ce que nous faisons dans ces pages.  

   

Je ne suis ni procureur, ni moraliste, je poursuis un objectif pratique et dépassionné : Il m’importe d’étudier les 

comportements pour vous aider à construire votre patrimoine (au sens le plus large) en évitant de vous faire 

broyer par les systèmes économiques, monétaires et financiers qui se retournent contre vous.  
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.« 2022, fin de crise sanitaire, début de la crise financière ? »  
par Charles Sannat | 17 Jan 2022 

 

 
https://www.youtube.com/watch?v=SXmRNMRoUsY  

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Alors que pour beaucoup Omicron semblerait offrir une porte de sortie à la crise sanitaire terrible que nous 

vivons depuis deux ans maintenant en favorisant l’immunité naturelle et en étant peu pathogène, c’est l’espoir 

d’une fin de crise sanitaire qui domine en ce début d’année. 

Pourtant derrière cette évidente bonne nouvelle, la fin de la crise sanitaire, se cache une autre crise, celle-ci 

financière. 

En effet si la crise sanitaire cesse, alors tous les plans de soutien à l’économie cesseront. 

Retirer les perfusions financières risque de s’avérer très douloureux. 

Paradoxalement, une fin de crise sanitaire peut donc cacher le début d’une crise financière et en réalité 

économique. 

C’est cette thématique qui dominera si jamais Omicron met fin à la crise sanitaire. 

Nous passerons alors à la crise économique en laissant derrière nous la crise sanitaire, qui comme la marée qui 

reflue, laissera apparaître tous ceux qui se baignaient tout nu, et je pense en particulier à quelques États 

européens forts impécunieux, dont notre pays fait partie. 

Il nous faudra rembourser des dettes colossales, sans activité, sans croissance, sans capacité à vendre à 

l’extérieur notre déficit commercial étant abyssal. 
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Bref, nous sommes en bien mauvaise posture, et lorsque nous reviendrons à plus de « normalité » économique, 

alors la France sera au cœur du cyclone européen qui s’annonce. 

Explications dans ce nouveau JT du Grenier. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

.Pillage général. Etats-Unis, les colis des ventes en ligne pillés 
 

C’est une vidéo saisissante que CNEWS a diffusé concernant les vols qui sont 

en réalité des pillages des colis achetés en ligne aux Etats-Unis. 

« Un phénomène en plein essor. Profitant de l’arrêt de longs convois 

ferroviaires, des malfaiteurs dévalisent en toute impunité, chaque jour, à Los 

Angeles, plusieurs dizaines de conteneurs de fret ferroviaire. 

Abandonnés par les voleurs, une fois leurs méfaits accomplis, les cartons d’emballages éventrés d’Amazon, 

UPS, Fedex ainsi que les objets jugés sans grande valeur marchande ou trop difficiles à revendre, jonchent et 

envahissent certaines portions de voies ferrées de la mégalopole californienne. 

Depuis plusieurs mois, ces vols qui concernent la plupart des grandes sociétés américaines de vente à distance 

et de messageries ont explosé. Union Pacific, l’opérateur ferroviaire a enregistré depuis décembre 2020, une 

augmentation de 160 % des vols dans le comté de Los Angeles. « Rien qu’en octobre 2021, l’augmentation a 

atteint 356 % par rapport à octobre 2020 », a indiqué Union Pacific, dans une lettre aux autorités locales 

transmise à l’AFP. Selon cette lettre, un accroissement des agressions et vols à mains armées visant des 

employés d’Union Pacific s’ajoute à cette envolée des pillages. » 

Je rappelle au passage, qu’il n’y a aucune économie saine qui puisse se développer sans sécurité. 

Il faut une sécurité juridique (les contrats). 

Il faut une sécurité fiscale (le juste impôt). 

Il faut une sécurité de la propriété (droit de propriété respecté). 

Mais, il faut encore plus une sécurité physique permettant à tous de faire des transactions et des échanges sans 

risquer de se faire tuer, voler ou piller ! 

Une sécurité qui n’existe presque plus à Los Angeles, où le wokisme et le progressisme mènent toujours au 

même résultat. Une chienlit terrible qui fait le lit d’un futur retour de bâton sécuritaire qui sera aussi excessif 

que le laxisme d’aujourd’hui. 

Amazon peut toujours envoyer ses colis, il semblerait qu’ils n’arrivent plus jusqu’aux clients ! 

Charles SANNAT 

 

.Les taux remontent ! Inquiétude chez France Inter !! 
 



Cela fait des mois que l’on attendait un début de remontée des taux d’intérêt, c’est 

le cas depuis quelques semaines. 

Il est encore trop tôt pour dire si le mouvement va-t-il s’accélérer, mais vous avez 

raison, la hausse des taux est une réalité depuis quelques semaines. Ils remontent 

partout. Le taux français des emprunts publics à 10 ans s’élève à 0,3 % alors qu’il 

était négatif il y a 6 six mois. Aux Etats-Unis, le taux des bonds frise les 1,8 %. Même les taux allemands, c’est 

peu dire, repartent à la hausse. 

Pendant des années, les investisseurs ont accepté de perdre de l’argent lorsqu’ils prêtaient à des États solides 

comme l’Allemagne, c’est en passe d’être fini ». 

Halala, stupeur et tremblement à la maison de la Radio à Paris ! 

Mais pourquoi les taux d’intérêt remontent maintenant ? se demandent les gens de France Inter. C’est une bonne 

question d’ailleurs. 

« Le premier coupable, c’est l’inflation. Et quelle inflation ! Rappelons qu’elle s’élève à 5 voire 6 % en Europe 

et même 7 % aux Etats-Unis en ce moment. C’est du jamais vu depuis des décennies ». 

Mais ce n’est pas tout. 

Il y a une deuxième raison. 

« Ajoutons que les politiques accommodantes des banques centrales, et notamment l’utilisation immodérée de 

la planche à billets mise en place pour stimuler entre autres l’inflation quand il n’y en avait pas, tendent 

aujourd’hui à nourrir les hausses des prix ». 

Et France Inter de conclure avec une prudence de sioux… que, « quoi qu’il en soit la prudence est de mise, la 

finance a changé de paradigme. Rares sont ceux qui parient désormais sur un monde de taux négatifs et sans 

inflation. Les investisseurs sont nerveux. Une perte de confiance peut survenir à tout moment et plonger des 

pays en pleine tourmente financière. Ce scénario n’est pas théorique. Nous l’avons vécu il y a moins d’une 

décennie avec la Grèce ». Sans même parler de crise majeure de la dette, une hausse des taux même limitée a 

des incidences sur les finances publiques des États les plus endettés. L’augmentation d’un point –ce n’est pas 

énorme- porterait la charge des intérêts de la dette publique française de 30 milliards aujourd’hui à 45 

milliards d’euros dans 5 ans. C’est tout simplement considérable ». 

Je crois que France Inter vient de vous dire, sans le dire mais en le disant quand même, que notre situation 

semble assez « compliquée ». 

Emmerdante dirait sans doute notre phare du Palais, et notre grand timonier du conseil de défense. 

.Génial, le déficit 2021 ne sera « que » de 7 % !! 
« Initialement prévu à 8,2 %, le déficit public de la France se « rapprochera 

finalement de 7 % », a déclaré le ministre des Comptes publics, Olivier 

Dussopt. Le déficit de l’État devrait s’élever à 171 milliards d’euros, soit 

« près de 34,5 milliards d’euros de moins par rapport à nos dernières 

prévisions », s’est félicité le ministre ». 

Il est content notre mamamouchi Olivier. 



Son budget n’est pas du tout équilibré, mais il a le déficit heureux. 

Je suis content pour lui. 

Nettement moins de devoir payer, comme vous, les dettes abyssales que l’on contracte à notre place ! 

Alors oui, il est vrai que 7 % ce sera moins « pire » que 8.2 %, mais c’est toujours 7 % du PIB que nous 

dépensons alors que nous n’en avons pas les moyens ! 

« Le déficit de la sécurité sociale , « de 40 milliards d’euros en 2020, redescendrait en 2021 à environ 25 

milliards. Nous nous attendions à près de 33 milliards », détaille le ministre. Le déficit de l’État s’élèverait 

pour sa part à 171 milliards d’euros, soit « près de 34,5 milliards de moins par rapport à nos dernières 

prévisions », s’est encore félicité Olivier Dussopt ». 

171 milliards. 

Ce n’est rien. 

Une paille, et pas en plastique, i-coulogie oblige. 

171 milliards c’est plus de trois fois le budget de l’éducation nationale ! 

Cela en fait des profs et des hôpitaux dans un pays qui désormais manque de tout. 

Notre situation économique est affligeante. 
 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

Quelques remarques sur l’inflation 
Charles Gave 17 January, 2022 

 
 

 
 

Il y a bien des années, en septembre-octobre 1987, nous avons eu un krach mondial sur les marchés des actions. 

En une journée, l’indice S&P 500 perd 27 %. Et du coup, tous les oiseaux de mauvais augure se répandent dans 

la presse pour nous expliquer que la crise finale du capitalisme venait de commencer et que l’on n’avait encore 

rien vu. 

 

A la fin du mois d’octobre 1987, si mes souvenirs sont exacts, Milton Friedman publia un article à mourir de 

rire dans le Wall-Street Journal dont le thème était le suivant : Dans sa longue carrière, jusqu’ à septembre 

1987, il avait entendu, ou lu, un nombre considérables d’imbécillités quand les journaux ou les media parlaient 

d’économie mais que ce n’était rien en comparaison de qu’il venait de lire ou d’entendre depuis le krach, qui 

n’allait avoir aucun impact économique ou financier à long-terme, ce que le futur confirma, bien entendu. 

 

Pourquoi je raconte cette anecdote ? Tout simplement parce que, lorsqu’un nouvel évènement important de 
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nature économique se produit, la qualité des commentaires qui suivent est en général très faible et en relation 

inverse de la quantité de commentaires publiés. Comme je le dis toujours à mes lecteurs, lire les commentaires 

économiques ou financiers dans la grande presse est extrêmement dangereux pour l’évolution à venir de votre 

épargne. Si le journaliste ou l’économiste était compètent, il travaillerait dans les marchés financiers en étant 

payé un maximum et ne serait plus depuis longtemps dans sa banque ou dans son journal… 

Or, il est en train de se produire l’un de ces évènements importants : l’inflation est de retour et bien entendu 

des commentaires plus oiseux les uns que les autres sont en train de sortir partout. Et donc, dans ce papier, je 

vais vous expliquer d’abord ce que n’est pas l’inflation, puis nous passerons à ce qu’elle est vraiment et enfin, 

j’en préciserai les conséquences économiques et financières. 

 

Commençons par ce que l’inflation n’est pas.   

 

Premier postulat : L’inflation n’a rien à voir avec la hausse des prix. Imaginons que les prix de la nourriture 

explosent à la hausse parce que nous avons eu des récoltes abominables aux USA, en Russie et en France. 

Imaginons en plus que le détroit d’Ormuz soit miné et fermé par les Iraniens et que le prix du pétrole double 

tandis que les exportations Chinoises s’arrêtent net à cause d’une épidémie, les ports étant fermés . Je peux 

garantir au lecteur que les prix un peu partout dans le monde monteraient très fortement. Il y aurait une baisse 

temporaire du niveau de vie puisque le revenu réel du citoyen de base baisserait, mais ce ne serait pas de 

l’inflation, puisque l’année suivante, les récoltes redeviendraient normales, le détroit d’Ormuz serait réouvert 

par les marines américaines ou belges (c’est une blague) tandis que les exportations chinoises auraient reprises. 

Et donc, nous aurions une hausse temporaire des prix qui quelque temps après se normaliserait. C’est ce que 

nous avons connu à la fin des années 40 et au début des années 50 quand le monde « libre » se réarma après le 

coup de Prague et la guerre de Corée.  Pendant un moment, qui peut durer plusieurs trimestres, nous avons des 

changements gigantesques de prix relatifs, mais dès que la production reprend, tout rentre dans l’ordre et les 

prix se normalisent.  D’une certaine façon, nous avons subi depuis le début du Covid de telles hausses et l’on 

peut espérer que les prix qui sont beaucoup montés pour certaines denrées (comme le bois ou les 

semiconducteurs par exemple) vont revenir à la normale d’ici peu.  Appelons ce phénomène des hausses de prix 

« temporaires ». 

Continuons par ce qu’est l’inflation. Et revenons à ce que disait Milton Friedman : « l’inflation est toujours et 

partout un phénomène monétaire » qui est une phrase beaucoup plus complexe qu’il n’y parait. Ce que dit 

Milton c’est que dans ce cas, les prix montent, et montent tous ensemble parce que quelque chose arrive à la 

monnaie.  

 

Et quelque chose arrive à la monnaie parce que l’Etat qui émet cette monnaie, pour une raison ou pour une 

autre, ne peut plus servir ou rembourser la dette qu’il a émise par le passé Et donc, cet Etat, ou sa banque 

centrale, ce qui revient au même, va décider que sa monnaie ne sera plus une réserve de valeur (l’une des trois 

fonctions essentielles de toute monnaie, après étalon de valeur et moyen d’échange). Et la meilleure façon 

d’arriver à ce résultat c’est bien entendu de rembourser la dette étatique en monnaie de singe et de cesser de 

rémunérer les épargnants en maintenant des taux réels négatifs sur les emprunts d’état.  

Vérifions: 



 

Les périodes hachurées vertes correspondent aux moments où la Fed a comme but de spolier les épargnants et 

donc suit une politique monétaire inflationniste. 

Depuis quatre-vingts ans, c’est le troisième épisode de politique monétaire inflationniste de la part de la Fed 

• De 1941 à 1955, guerre mondiale, début de la guerre froide, le rentier perd 52 % de la valeur de son ca-

pital en pouvoir d’achat. Autant de moins à rembourser pour l’Etat. 

• De 1966 à 1980, guerre du Vietnam, « Great society » de Johnson, arrivée des baby-boomers dans le 

marché du travail : le rentier voit son niveau de vie baisser de 20 % sur la période. 

• Depuis 2003, le rentier a vu son niveau de vie baisser de 20 % également mais c’est loin d’être fini. 

Revenons au graphique : A chaque fois que les taux réels sont négatifs, nous avons donc environ deux après 

les débuts de la politique inflationniste une accélération générale des hausses de prix d’abord sur la hausse 

des prix à 12 mois, puis sur celle des hausses de prix sur quatre ans. Tous les prix se mettent à monter en même 

temps. 

Et contrairement à ce que disent beaucoup de gens, l’expérience des dernières années est tout à fait similaire 

aux périodes précédentes : Depuis 2003 des hausses inflationnistes structurelles sont interrompues par des 

baisses cycliques dues à des recessions comme en 2009, 2012 (en Europe) ou en 2020. (Voir le deuxième 

graphique) 

Mais cette accélération générale des prix est plus intense pour les secteurs qui sont les plus importants pour les 

ménages à faibles revenus.  Quand j’étais étudiant aux USA il y a bien longtemps, je consacrais 1/3 de mon 

revenu à la nourriture, 1/3 au loyer et 1/3 aux dépenses d’énergie.  Ce qui semble être la norme pour les 

ménages les plus modestes, que j’appelle les gilets jaunes. Or, pour des raisons compréhensibles, les secteurs de 

l’alimentation, de l’immobilier (loyers) et de l’énergie sont les plus sensibles à l’inflation et montent le plus 

dans chacune des périodes inflationnistes. 

Ce qui veut dire que les ménages les plus modestes voient leurs niveaux de vie baisser le plus lors des 

poussées inflationnistes et donc que suivre une politique inflationniste, c’est attaquer directement les plus 

pauvres dans la société, ce que je trouve personnellement tout à fait inacceptable.  Comme le disait John Rawls, 

le philosophe américain mort il y a quelques années, un système est juste s’il permet à ceux qui sont tout en bas 

et qui y restent de voir leur niveau de vie monter en termes absolus au travers du temps. Une société où le 

niveau de vie des plus démunis baisse durablement est une société qui se prépare des lendemains douloureux. 

C’est cependant là où nous en sommes aux USA et en France. 
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 La hausse des prix pour les gilets jaunes americains atteint quasiment 13 % sur les 12 derniers, ce qui est 

considérable. 

Ce qui m’amène à mon dernier point : le caractère toujours désastreux d’une politique inflationniste. 

Une politique inflationniste est en effet toujours désastreuse, à l’arrivée. Et la question se pose immédiatement 

des raisons qui peuvent pousser une banque centrale à y avoir recours alors que tout le monde sait que la fin 

d’une période inflationniste est toujours extraordinairement difficile. 

Pourquoi donc suivre une politique condamnée à l’échec ? Les raisons sont nombreuses et non mutuellement 

exclusives. 

Les voici. 

1. L’incompétence. Acceptable pour le Zimbabwe, mais pas pour les USA ou la France, quoique, dans le 

cas de madame Hidalgo ou de monsieur Mélenchon, le débat soit ouvert. 

2. L’idéologie. Beaucoup d’hommes politiques de gauche ont un projet millénariste d’extinction du .capita-

lisme. L’inflation est la façon la plus sure de transférer les ressources productives du secteur privé vers 

l’Etat. Un vrai socialiste aura donc automatiquement comme but de foutre la monnaie en l’air, façon la 

plus rapide et la plus sûre de tuer le secteur privé. 

3. La lâcheté. La monnaie est l’égout collecteur des droits non gagnés, disait Rueff. La seule façon de con-

tinuer à distribuer des droits non gagnés est bien entendu de ne pas rembourser ceux qui ont prêté de 

l’argent dans le passé C’est la méthode dite de Ponzi ou de Madoff. Je songe ici aux assurances vie fran-

çaises. 

4. La corruption. Ceux qui contrôlent la banque centrale émettent de l’argent dont ils savent qu’il ne vau-

dra rien bientôt pour s’emparer de biens réels qui vaudront toujours quelque chose. Méthode employée 

par Henri VIII en Grande Bretagne et par la Révolution en France (assignats) pour s’emparer des biens 

de l’Eglise, par les socialistes français en 1981 et par les grandes banques d’affaires américaines depuis 

2003. 

5. Le désir de maintenir en vie une institution qui devrait crever. Ici, je songe à l’Euro que l’on maintient 

en vie alors même qu’il aurait dû disparaître en 2012, en pratiquant depuis des taux nominaux négatifs, 

ce qui est sans exemple dans l’histoire. 

Et en France, comme nous avons une fonction publique que le monde entier nous envie et que cette fonction 

publique est au pouvoir, nous pratiquons les cinq façons de nous ruiner, depuis 1981 au moins, sans en laisser 
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une seule inexplorée. Et nous allons donc au désastre. Car, comme des taux négatifs sont un impôt sur 

l’épargne, imposer la création d’épargne revient à en diminuer le montant. Il y a donc moins de capital à investir 

à l’arrivée (épargne=investissement) ce qui fait que l’investissement s’effondre. Et comme l’investissement 

s’effondre, la productivité suit avec le niveau de vie de tout un chacun dans le pays, mais aussi la capacite à 

rembourser la dette passée disparaît. 

Et c’est comme ça que l’Argentine est passée du deuxième niveau de vie au monde en 1946 à l’un des plus bas 

aujourd’hui. 

Et c’est comme ça que la France, en Europe, est passée du deuxième niveau de vie en 1973 au onzième en 2020. 

La route de la servitude est largement dégagée. En avant toute !  Tous les clignotants sont au vert. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le piège du Tapering de la Fed est une arme, pas une erreur de 

politique 
Par Brandon Smith − Le 24 décembre 2021 − Source Alt-Market 

 

 

En 2018, à l’approche de Noël, la Réserve fédérale a commencé à flirter publiquement avec l’idée de 

mettre fin aux achats d’actifs, de réduire son bilan et de s’engager dans une réduction globale des 

mesures de relance. J’ai beaucoup écrit à ce sujet à l’époque, ainsi que sur ma position selon laquelle la 

Fed pouvait et allait réduire ses dépenses, au moins pendant une courte période, ce qui entraînerait un 

effondrement accéléré des actions. Cela s’est effectivement produit, mais, comme nous le savons tous, la 

Fed a fait marche arrière peu de temps après. 

Ce revirement a été perçu par beaucoup comme la preuve que la Fed ne procéderait « jamais » à un retrait 

complet et que les mesures de relance se poursuivraient éternellement. J’ai pensé qu’il pouvait s’agir d’un essai 

en vue d’une réduction plus agressive des taux d’intérêt à l’avenir. J’ai soutenu que la Fed poursuivrait ses 

mesures de relance jusqu’à ce que la stagflation devienne évidente pour le public, et qu’alors un jeu prudent de 

boucs émissaires devrait être joué et qu’une autre réduction progressive commencerait. 

Il est également important de comprendre qu’un grand nombre de personnes dans les médias économiques ont 

également soutenu que, le dollar étant la principale monnaie de réserve mondiale, la banque centrale pouvait 

imprimer des dollars à perpétuité sans conséquences inflationnistes. Cette notion est devenue un élément 

fondamental de la Théorie monétaire moderne (TMM). 
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Bien sûr, la TMM est une absurdité totale. Il y a TOUJOURS des conséquences à une création monétaire 

excessive, même pour les monnaies de réserve mondiales. Peu importe que vous essayiez de fixer le prix de 

votre monnaie nationale sans comparaison avec les monnaies étrangères ; dans le cadre du globalisme et de 

l’interdépendance économique, c’est la vitesse de circulation de la monnaie qui compte. Si un pays imprime 

avec un abandon sauvage, ces dollars vont acheter moins de travail, moins de production et moins de biens à 

l’étranger. Rien ne défait les lois de l’offre et de la demande, pas même la création stratégique de dettes. 

Nous en sommes à nouveau au stade où l’inflation des prix liée à l’impression monétaire se heurte à la 

dépendance totale du marché boursier aux mesures de relance pour rester à flot. Certains continuent de 

prétendre que la Fed ne sacrifiera jamais les marchés en réduisant ses taux d’intérêt. Je dis que la Fed ne s’en 

soucie pas vraiment, elle attend seulement le bon moment pour débrancher l’économie américaine. 

Dans des articles précédents, j’ai décrit la Réserve fédérale comme un « kamikaze idéologique ». Certaines 

personnes n’ont toujours pas compris ce concept et je suis stupéfait de voir comment elles rationalisent de 

nombreuses actions de la Fed, comme si les personnes qui la dirigent étaient « inconscientes » des dommages 

qu’elles causent. 

D’abord et avant tout, non, la Fed n’est pas motivée par les profits, du moins pas principalement. La Fed est 

capable d’imprimer des richesses à volonté, elle ne se soucie pas des profits – elle se soucie du pouvoir et de la 

centralisation. Sacrifierait-elle « la poule aux œufs d’or » des marchés américains pour obtenir plus de pouvoir 

et un globalisme total ? Absolument. Les banquiers centraux sacrifieraient-ils le dollar et feraient-ils sauter la 

Fed en tant qu’institution afin d’imposer un système monétaire mondial aux masses ? Il n’y a aucun doute ; ils 

ont mis l’économie américaine en danger dans le passé afin d’obtenir plus de centralisation. 

Au début de la Grande Dépression, la Fed a augmenté les taux d’intérêt pour les rendre faibles après des années 

de stimulation artificielle des marchés avec des dettes à faible coût. Cela a prolongé le crash déflationniste 

pendant de nombreuses années. Ce n’est que plusieurs décennies plus tard, lorsque l’ancien président de la Fed 

Ben Bernanke a prononcé un discours célébrant le 90e anniversaire de l’économiste Milton Friedman, qu’un 

responsable de la banque centrale a finalement admis que l’organisation était coupable de la débâcle de la 

Dépression. 

En bref, selon Friedman et Schwartz, en raison de changements institutionnels et de doctrines erronées, les 

paniques bancaires de la Grande Contraction ont été beaucoup plus graves et étendues que ce qui aurait 

normalement dû se produire lors d’un ralentissement économique. 

  

Permettez-moi de terminer mon exposé en abusant légèrement de mon statut de représentant officiel de la 

Réserve fédérale. Je voudrais dire à Milton et Anna : « En ce qui concerne la Grande Dépression. Vous avez 

raison, nous l’avons fait. Nous sommes vraiment désolés. Mais grâce à vous, nous ne le referons pas. » 

– Ben Bernanke, 2002 

Ce que Ben Bernanke n’a pas admis, c’est que la crise déflationniste artificielle a largement profité aux alliés de 

la Fed – les banquiers d’affaires internationaux. Des sociétés comme JP Morgan et Chase National se sont 

soudainement retrouvées dans une position privilégiée pour prendre un pouvoir illimité aux États-Unis. Mais 

comment ? 

Peu d’Américains réalisent aujourd’hui qu’il y a cent ans, le secteur bancaire était hautement décentralisé. En 

fait, il y avait à l’époque des milliers de petites banques communautaires dans tout le pays qui n’étaient pas 

rattachées à des banques titanesques comme JP Morgan. L’un des plus grands coups de la Grande Dépression a 

été qu’au moins 9000 de ces petites banques ont été détruites par le crash ou absorbées par les banques 



internationales. Il n’y avait plus de concurrence locale aux grandes entreprises, elles dominaient désormais tous 

les marchés du crédit. 

Si vous vouliez un prêt ou si vous vouliez ouvrir un compte d’épargne après la dépression, vous deviez passer 

par une petite poignée de méga-conglomérats. La centralisation complète de la finance avait été réalisée et la 

Fed a contribué à ce résultat. S’agissait-il d’une pure coïncidence et d’une négligence de la part de la Fed, ou 

bien savait-elle exactement ce qu’elle faisait ? 

Pour être clair, le piège du « Taper » contre le stimulus et de la stagflation contre l’effondrement déflationniste 

est seulement un piège pour le public américain, il n’est PAS un piège pour la Fed. 

Encore une fois, ils ne se soucient pas de la survie de l’économie américaine. Ils détruisent lentement notre 

système financier et notre monnaie depuis plus de 100 ans et ils ont accéléré le processus depuis le crash de 

2008 ; pourquoi voudraient-ils soudainement le sauver maintenant ? La Fed peut réduire son taux d’intérêt ou 

non. Je prédis qu’elle va une fois de plus réduire officiellement ses taux, du moins pendant un certain temps. 

Reste à savoir si elle continuera à le faire et pour combien de temps. Dans les deux cas, le pouvoir d’achat du 

dollar est toujours menacé et l’inflation des prix en sera toujours le résultat. 

Si la Fed s’en tient aux achats d’actifs et aux taux d’intérêt ultra-bas, la crise stagflationniste actuelle continuera 

de se développer. Si Biden obtient son « Build Back Better Plan », il faut s’attendre à une inflation des prix 

encore plus importante, car les projets d’infrastructure se transforment en monnaie-hélicoptère, de la même 

manière que les confinements Covids se sont transformés en chèques Covid mensuels. Ce stimulus n’a servi 

qu’à miner le marché du travail (à ce jour, de nombreux États ont encore des programmes d’aide sociale Covid 

en place en plus des allocations de chômage ordinaires, ce qui a alimenté la pénurie de travailleurs – ce n’est 

que le mois dernier que toutes les allocations ont commencé à s’épuiser). 

L’argent-hélicoptère conduit également à une explosion de la demande de biens, ce qui entraîne une hausse des 

prix car la production ne peut suivre. En d’autres termes, plus de dollars pour moins de biens entraîne une 

hausse des prix. 

En outre, la banque centrale est le plus grand investisseur en obligations américaines. Si la Fed augmente les 

taux d’intérêt dans la faiblesse et réduit les achats d’actifs, alors nous pourrions assister à une répétition de 2018 

lorsque la courbe des taux a commencé à s’aplatir. Cela signifie que les obligations du Trésor à court terme 

finiront par avoir le même rendement que les obligations à long terme et que l’investissement dans les 

obligations à long terme chutera. Un dumping des obligations à long terme entraîne une baisse de la valeur des 

devises et un afflux de dollars vers les États-Unis. Résultat ? L’inflation. 

Peu importe ce que fait la Fed, la conséquence sera inflationniste/stagflationniste. La seule différence, c’est que 

si elle réduit ses taux d’intérêt, il y aura également une baisse immédiate des actions et le crash global sera plus 

rapide. Certains pensent qu’un retournement de tendance des actions attirera davantage d’argent vers le dollar, 

ce qui pourrait se produire pendant une courte période. Toutefois, comme nous l’avons mentionné, si la courbe 

des taux s’aplatit ou si les obligations du Trésor sont instables, le dollar ne pourra pas non plus être sauvé. 

La question la plus importante est de savoir pourquoi la banque centrale déclencherait délibérément cette crise. 

La Fed ne sert pas les intérêts des États-Unis, elle sert les intérêts des banques internationales et l’agenda du 

globalisme. Il est ouvertement admis que les banques centrales nationales reçoivent leurs ordres d’une entité 

appelée la Banque des règlements internationaux, et cela inclut la Fed. La BRI est un consortium de banques 

centrales du monde entier qui dictent la politique générale des banques centrales. Si vous vous êtes déjà 

demandé comment il est possible pour la plupart des banques centrales nationales de modifier leur politique à 

l’unisson comme elles ont tendance à le faire, au lieu de réagir toutes différemment aux problèmes 

économiques, voici comment. 



Il existe un article très intéressant publié par Harpers Magazine en 1983, intitulé « Ruling The World Of 

Money », que je recommande aux gens de lire s’ils veulent mieux comprendre comment la BRI opère et 

contrôle les décisions des banques centrales ordinaires. 

Tout ce que fait la Fed sert à promouvoir les objectifs globalistes, et non les objectifs américains ou l’économie 

américaine. La Fed fait ce qu’on lui ordonne de faire. Et comment les globalistes profitent-ils du déclin de 

l’Amérique ? N’oublions pas l’agenda de la « Grand Reset«  dont le Forum économique mondial, le FMI et 

d’autres institutions se sont fait l’écho depuis le début de la pandémie. Ce que veulent les globalistes, c’est 

forcer le public à accepter un système mondial unique entièrement centralisé, fondé sur des idéaux socialistes, et 

qui comprendra une monnaie mondiale unique supplantant le dollar. Ils utiliseront tous les moyens à leur 

disposition pour y parvenir, que ce soit une crise pandémique ou une crise économique. En fait, ils sont 

parfaitement disposés à organiser les deux. 

Il convient de noter que le FMI et la Banque mondiale ont récemment organisé une « simulation » (jeu de 

guerre) d’une telle crise. Le jeu impliquait une cyber-attaque contre les institutions financières mondiales, ce 

qui aurait conduit à un effondrement économique. J’ai mis en garde contre la propension des simulations 

mondialistes à se dérouler dans la vie réelle dans mon article « Cyberpolygone : Le prochain jeu de guerre 

mondialiste conduira-t-il à une autre catastrophe opportune ?«  Même la pandémie de Covid semble avoir été 

simulée seulement quelques mois avant que la réalité ne se produise, comme nous l’avons vu avec l’Event 201 

organisé par le WEF et la Fondation Bill et Melinda Gates. 

La panique liée au virus Covid que l’establishment a tenté de créer s’estompe, du moins aux États-Unis. Je 

continue à voir des preuves de l’échec de leur plan aux États-Unis, car près de la moitié des États bloquent 

désormais les obligations et les décrets de Biden rencontrent une forte résistance devant les tribunaux. Toute 

tentative de faire appliquer les passeports vaccinaux ou la vaccination forcée ici conduira à une guerre que le 

culte Covid perdra, c’est aussi simple que cela. Les globalistes vont donc avoir besoin d’une autre crise pour 

créer de nouvelles « opportunités », et une crise économique ferait parfaitement l’affaire. 

Il est temps pour les économistes alternatifs de CESSER de considérer la Fed comme une institution égoïste qui 

se bat pour maintenir l’économie américaine à flot. Ce n’est pas la réalité. Il est également temps d’arrêter de 

prétendre que la Fed est un organisme qui ne sait pas ce qu’il fait et qui n’a pas la moindre idée de ce qu’il fait. 

Ces gens ne sont pas stupides, ils savent exactement ce qu’ils font. La Fed détruira notre économie si elle croit 

que le moment est propice pour créer un nouvel ordre mondial à partir du chaos. Lorsqu’ils débrancheront la 

prise (et ils le feront d’une manière ou d’une autre), ils doivent être tenus pour responsables en tant que 

conspirateurs cherchant à saboter, et non en tant que cancres ayant « fait des erreurs ». 

N’est-il pas étrange que, quel que soit le nombre de catastrophes financières dans lesquelles les banquiers 

centraux sont impliqués, ils ne semblent jamais subir de conséquences et semblent toujours jouir de plus de 

pouvoir par la suite, au lieu de moins ? Même lorsque les institutions qu’ils dirigent s’effondrent, les banquiers 

eux-mêmes retombent toujours sur leurs pieds avec les objectifs du globalisme intacts. Il faut que cela cesse, et 

la seule façon d’y parvenir est de punir les personnes derrière les banques pour leur trahison et leur 

conspiration, au lieu de mettre tout cela sur le compte de la crédulité ou de la simple cupidité. 

▲ RETOUR ▲ 
 

La politique est morte, voici ce qui l'a tuée 
Charles Hugh Smith Dimanche 16 janvier 2022 
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Voici ce qu'est la "politique" en Amérique aujourd'hui : venez avec des méga-millions ou ne prenez même 

pas la peine de vous montrer. 

 

La démocratie représentative, c'est-à-dire la politique comme solution aux problèmes sociaux et économiques, 

est morte. Elle n'a pas connu une mort naturelle. La politique a développé un cancer très tôt (vers le début des 

années 1800), causé par la richesse qui l'emporte sur l'opinion publique. Ce cancer s'est propagé lentement mais 

a formé des métastases au cours des dernières décennies, s'étendant à tous les coins et recoins de notre société et 

de notre économie, tandis que la "démocratie" se transformait en une vente aux enchères d'élections et de 

faveurs politiques sur invitation seulement. 

 

La politique aurait pu avoir une chance, mais trois forces ont trahi la nation et ses citoyens. 

 

1. La Réserve fédérale a transféré des milliers de milliards de dollars de richesse non gagnée dans les 

mangeoires des super riches et des entreprises, augmentant ainsi considérablement la richesse dont disposaient 

les 0,01% les plus riches pour acheter des élections et des faveurs. La Réserve fédérale a dissimulé sa trahison 

sous du jargon - assouplissement quantitatif, relance, etc. - et a ensuite poignardé dans le dos la démocratie 

représentative de la nation. 

 

2. La Cour suprême a trahi la démocratie représentative de la nation en qualifiant l'achat d'élections et de 

faveurs politiques par les entreprises de forme de "liberté d'expression". (S'il vous plaît, ne vous blessez pas en 

riant trop fort.) En assimilant l'achat d'élections et de faveurs par les riches au droit sacro-saint de liberté 

d'expression des citoyens, la Cour suprême a porté un coup de poignard dans le dos de la nation et de ses 

citoyens. 

 

3. Les deux partis politiques ont trahi leurs bases électorales traditionnelles pour s'agenouiller devant l'autel de 

la richesse des entreprises et des élites, richesse qui a permis d'acheter des élections et des faveurs politiques. 

Les démocrates, champions traditionnels de la main-d'œuvre au 20e siècle, ont abandonné les travailleurs pour 

servir leurs maîtres corporatifs, masquant leur trahison par de belles phrases. 

 

Le parti républicain, traditionnellement promoteur des grandes entreprises (Wall Street, banques, méga-

corporations), avait conservé un intérêt étroit mais crucial pour le trust-busting (limitation des monopoles) afin 

de défendre la libre entreprise et les petites entreprises contre les prédations des monopoles et des cartels. Ces 

jours sont révolus depuis longtemps ; tout comme le parti démocrate a jeté la classe ouvrière par-dessus bord 

aux requins, le parti républicain a fait sortir les petites entreprises de la passerelle pour les jeter dans les 

mâchoires voraces des cartels et des requins corporatifs mondialisés et financiarisés. 

 

Pour masquer leur trahison, les partis ont poursuivi un jeu de distraction consistant à diviser pour mieux régner, 

en faisant de la moitié de la nation des "listes d'ennemis" à taille unique, avec des étiquettes qui ont perdu tout 

sens, si ce n'est celui de promouvoir la division et la rancœur : Libéraux et conservateurs, socialistes et 



capitalistes, etc. 

 

Ce ne sont pas les citoyens qui sont "déplorables", ce sont les lèches-bottes, les laquais, les apparatchiks, les 

pourvoyeurs de propagande, les exécutants, les apologistes, les flagorneurs, les escrocs et les "leaders" des 

partis qui parviennent à accroître considérablement leur richesse privée tout en "servant le public" (heh). 

 

Ces trois trahisons de la confiance du public et de la démocratie représentative ont provoqué la disparition de la 

politique en tant que solution aux problèmes sociaux et économiques. La "politique" a été réduite à son essence 

: une vente aux enchères sur invitation seulement d'élections et de faveurs politiques. Le prix à payer pour 

assister à la vente aux enchères depuis l'arrière est de 1 million de dollars ; pour faire une offre, le minimum est 

de 10 millions de dollars, mais les offres gagnantes sont généralement beaucoup plus élevées. 

 

(Le lobbying, les contributions aux campagnes électorales, les faux groupes de réflexion et les fondations 

philanthro-capitalistes font tous partie du financement des enchères). 

 

Voilà ce qu'est la "politique" en Amérique aujourd'hui : venez avec des méga-millions ou ne prenez même pas 

la peine de vous montrer. Choisissez sur quelle "liste d'ennemis" vous voulez figurer ; il n'y a pas beaucoup de 

choix. Et n'oubliez pas de déposer une fleur sur la tombe de la démocratie représentative. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le système pousse délibérément aux taux bas 
rédigé par Bruno Bertez 17 janvier 2022 

 
 

Il est possible de croire que toutes les mesures mises en place en réaction aux crises sont des conséquences 

absolument involontaires, appliquées uniquement sous la pression de la situation… En réalité, certaines ont 

bien été choisies, et peu importe les effets secondaires. 

 

Ma réflexion du jour se base sur un texte récent de Guy de La Fortelle. Une petite partie de ce texte est 

approximative, il y manque un maillon dans la chaîne du raisonnement : 

« Selon [Maurice] Allais, le capitalisme étant déflationniste par nature, la baisse structurelle des rendements 

allait provoquer la baisse des taux d’intérêt et mécaniquement, les monnaies se dévalorisant, faire tendre les 

prix des actifs vers l’infini, faute de mécanisme de rééquilibrage… Et bien sûr, c’était une aberration, un 

paradoxe insoluble du système qui le mènerait à sa fin. » 

Ce maillon manquant est central. Tentons de le rétablir. 

Le capitalisme est déflationniste car la « valeur travail » des productions baissant sans cesse, il faut de moins en 

moins de d’heures de travail pour produire. C’est la définition des gains de productivité. 
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Dans un système ou la monnaie serait stable, les prix devraient baisser en continu pour traduire la baisse de 

valeur travail des productions, un peu comme cela se fait dans les secteurs très innovants comme la technologie. 

Ceci signifie que les prix baissant et la masse monétaire étant constante, la monnaie devrait au contraire avoir 

tendance à se revaloriser. Dit autrement, le pouvoir d’achat de la monnaie aurait tendance à monter. 

Le moyen le plus facile d’alléger la dette 

Mais les gérants du système capitaliste ne peuvent supporter une tendance à la hausse de la valeur des 

monnaies, car ils sont en faveur du système de la dette. Du fait de cette tendance, les dettes deviendraient 

cependant de plus en plus lourdes, ce qui ferait chuter les profits. 

Face à la tendance à la baisse des prix provoquée par le mouvement naturel du progrès, ils ont donc cherché et 

trouvé une parade temporaire. Ils inflatent la monnaie, ils en créent de plus en plus, ils l’avilissent sciemment. 

C’est pour lutter contre les conséquences du progrès et de la productivité à faire baisser la valeur des choses que 

l’on truque ce en quoi les prix sont libellés et exprimés : la monnaie. 

Donc, comme le dit Guy de La Fortelle, il y a bien une tendance à la baisse de la valeur des monnaies, à la 

baisse des taux, ainsi qu’une tendance des prix des actifs à monter au ciel. Mais c’est à cause de la politique 

monétaire délibérée qui cherche à contrer la baisse de la valeur des choses produites, c’est-à-dire la tendance à 

la hausse du pouvoir d’achat de la monnaie. 

Le système étant fondé sur la dette, il est obligé de truquer et déprécier la monnaie en continu. 

Mais, ce faisant, la masse de capital monte jusqu’au ciel, et le profit devient insuffisant. Pour malgré tout 

défendre le profit, les autorités doivent donc chuter les taux d’intérêt, c’est-à-dire la part du profit qui revient 

aux rentiers, aux créanciers. 

Le coût de l’argent doit chuter sans cesse. D’où les taux bas et l’envol des prix du capital ancien coté sur les 

marchés financiers. Quand les taux baissent, ce qui est ancien rapporte plus que ce qui est nouveau donc le prix 

du capital ancien coté sur les marchés monte. 

La hausse des Bourses dans ce système est systémique, elle est une conséquence nécessaire et incontournable. 

Ce qui crée par la suite un monde inégalitaire, dissymétrique. Le monde actuel ne peut être corrigé, c’est 

structurellement qu’il produit des inégalités pour pouvoir durer. 

Mais retenez bien : c’est à cause de la tentative des gérants du système de s’opposer aux conséquences de la 

productivité et de l’accumulation sans fin de capital, aussi bien productif que fictif. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Peut-on échapper à l’inflation en achetant des actions ? 
rédigé par Bruno Bertez 18 janvier 2022 
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Placer son épargne sur un compte qui rémunère quelques pourcents peut sembler le meilleur moyen de 

perdre du pouvoir d’achat, en période d’inflation forte. C’est oublier le risque que courent beaucoup 

d’autres actifs. 

Nous sommes dans un système de vases communicants. Ce n’est pas facile à faire comprendre mais enfin, 

essayons. 

Il a y a en ce moment des performances boursières très élevées sans risque. La contrepartie sera qu’il y aura des 

très risques élevés sans performance. 

Rien ne se crée, rien ne se perd. Le risque que vous ne voyez pas est logé quelque part, par exemple reporté 

dans le temps. 

Les autorités monétaires ont séparé les ombres des corps à la faveur de théories fausses et d’opérations 

magiques de communication. 

Pas de risque, pas de performance 

Les placements sans risque comme les obligations et autres livrets bancaires ne rapportent absolument rien. Par 

ailleurs, leur valeur réelle sera amputée par l’inflation des prix des biens et des services. C’est une donnée. 

Donc tout le monde fuit les placements sans risques, persuadé que la hausse des cours boursiers est une 

alternative qui offre un rendement, une rémunération. Il y a confusion entre d’un côté la rémunération d’un 

placement, qui est une donnée interne, et de l’autre la performance, qui est une donnée externe. 

En effet, cette dernière dépend du prix que les détenteurs de liquidités acceptent de payer pour détenir ce 

placement. On échange des liquidités contre un billet de loterie, c’est-à-dire un bon donnant droit à un écart de 

prix. 

La performance d’un placement boursier n’est pas une rémunération, c’est un pari. Un pari sur le fait qu’il y 

aura quelqu’un de plus idiot que vous qui achètera plus tard, fera encore plus monter le prix et fera continuer la 

chaîne du bonheur, le Ponzi. 

La performance d’un placement n’a pas de rapport avec sa rémunération, ce sont deux concepts différents. C’est 

une confusion, une escroquerie de la profession financière que de vous faire croire qu’ils sont équivalents. 

Perdre 3% ou 60% ? 

Cette confusion a produit un monde bizarre dans lequel la performance boursière est perçue comme étant sans 

risque alors que les cours sont vertigineux, tandis que le placement sans risque, avec rémunération garantie, est 

quant à lui perçu comme totalement risqué, amputé qu’il est par l’inflation. 



On en arrive à faire croire aux gens qu’il vaut mieux prendre le risque de perdre 60% de ses avoirs en achetant 

des titres de sociétés plutôt que de voir leur pouvoir d’achat s’éroder de 2 à 3% avec un rendement après 

inflation ! 

Je ne cesse d’expliquer aux gens qui me demandent « que faire de mon argent ? » qu’il n’y a aucune solution 

dans un monde qui s’appauvrit réellement, qui produit moins de vraies richesses. Dans un monde qui va devoir 

déprécier ses actifs de façon draconienne à cause de la conversion climatique, la masse ne peut que s’appauvrir. 

Il n’y a aucun endroit où se préserver. Mais il vaut mieux ne perdre que 2 à 3%, plutôt que 60%. La masse des 

détenteurs de papier sera ruinée par cela, et il n’y a aucune raison pour que vous ne fassiez pas partie de cette 

masse… sauf si vous faites le contraire de la masse, c’est-à-dire que vous refusez de jouer. 

 

.De la richesse aux chiffons 
Omicron, l'inflation et comment ruiner une économie parfaitement saine... 

Joel Bowman, Bonner Private Research   15 janvier 2022 
 

Joel Bowman, qui nous parle ce week-end depuis Buenos Aires, en Argentine... 

 

N'importe quel politicien ordinaire peut ruiner une économie. C'est pratiquement inscrit dans leur description de 

poste...  

 

 • Diviser le public sur des questions triviales... (check !) 

•  Les distraire de ce qui se passe réellement... (check !) 

•  Les attirer dans un état de peur et/ou d'impuissance... (check !) 

•  Prétendre offrir la seule solution aux problèmes que vous avez en fait créés... (check !) 

•  Accroître le pouvoir et la richesse de votre propre élite, cabale intéressée... (double, quadruple, 

sextuple check !) 

 

Et il faut rendre à César ce qui appartient à César : la plupart des politiciens et des bureaucrates de carrière sont 

plutôt habiles à parcourir la liste de contrôle ci-dessus. Regardez autour de vous... 

 

Comme Bill nous l'a rappelé cette semaine, les riches ont accumulé 30 000 milliards de dollars de gains 

boursiers depuis 2009, en grande partie grâce à l'argent fictif provenant directement de leurs amis de la Fed. Cet 

argent va d'abord à Wall Street (et aux initiés qui négocient à partir de leurs positions dans les conseils 

fédéraux).  

 

Pendant ce temps, le travailleur moyen - grâce aux meilleurs efforts de ses dirigeants élus - n'est allé nulle part. 

Son salaire est aussi plat qu'un étang, alors même que l'inflation ronge régulièrement ses modestes économies. 

(L'indice des prix à la consommation a encore augmenté de 0,5 % en décembre, ce qui porte l'inflation annuelle 

à 7 %, la plus élevée depuis près de quarante ans. C'est également le septième mois consécutif où l'inflation 

"transitoire" de l'administration Biden a dépassé les 5 %... un phénomène qui nous a renvoyés à notre fidèle 

Funk & Wagnalls pour voir si nous nous souvenions bien de la définition de ce mot). 

 

Distrait par les livres de bébés antiracistes, les panneaux publicitaires sur la positivité corporelle et les numéros 

de cas de la très douce variante Omicron, notre lumpenproletariat a suffisamment de soucis pour joindre les 

deux bouts. Il a un travail à tenir, des courses à faire et une femme à décevoir. Si ses politiciens ne le 

dévalisaient pas pendant que son attention est occupée ailleurs, ils ne feraient tout simplement pas leur travail.  

 

Ceci étant dit, il faut un type spécial d'idiotie collectiviste pour ruiner une économie aussi riche que, disons, 

celle de l'Australie. Deux semaines et ~650 jours de "deux semaines pour arrêter la propagation", et l'Australie 



est au milieu d'une psychose de masse auto-induite. Alors que les nations du reste du monde géraient les 

premières "vagues" du COVID à leur manière, curieuse et maladroite, le Land Down Under a passé les 20 

premiers mois à abandonner joyeusement toutes les libertés civiles qu'il pouvait trouver dignes de ce nom.  

 

Les entreprises ont été fermées (la ville de Melbourne, la deuxième plus grande d'Australie, a détenu à un 

moment donné le record peu enviable de la "ville la plus fermée de la planète"), les familles ont été séparées 

(votre rédacteur des antipodes n'a pas revu les siens depuis avant le redoutable fléau) et les frontières ont été 

fermées (les Australiens ne peuvent pas voyager librement entre les frontières de leur propre État, même 

aujourd'hui). 

 

En tout et pour tout, des milliards de dollars ont été gaspillés à la poursuite de ce que l'on appelle les "double 

donut days" (l'Australie a poursuivi une stratégie bizarre de "Zero COVID" pendant des mois, allant jusqu'à 

emprisonner les personnes qui enfreignaient les ordres d'auto-quarantaine. Une fois une colonie pénitentiaire...) 

Nuit après nuit, des bureaucrates de la santé à bout de souffle apparaissaient à la télévision, faisant état de cas à 

un chiffre dans des États de la taille du Texas, effrayant les citoyens.  

 

Inutile de dire que la population pétrifiée et intimidée n'était pas prête pour ce qui allait suivre.  

 

Comment passer de Donuts à 150 000 en moins d'un mois... 

  

 
 

"Seulement deux semaines pour arrêter la propagation, mon pote !" (Source : Worldometers) 

 

L'image ci-dessus représente l'augmentation la plus rapide du taux de cas partout dans le monde développé... et 

dans la nation la plus récemment vaccinée, doublement vaccinée et fraîchement stimulée de la planète.  

 

Et pourtant, les précieux travailleurs qui restent "obstinément hésitants face aux vaccins" se voient interdire 

d'aller au travail... et à l'école... et dans les parcs... et aux concerts... et dans les espaces publics... et dans les 

hôpitaux... et - gulp ! - même au pub ! (Voir la divagation sans lettre du Premier ministre d'Australie occidentale 

ici pour avoir une idée de l'état des affaires paternelles dans cet État ermite).  

 

Pendant ce temps, le système national extrême et orwellien de recherche des contacts, associé à la quarantaine 



obligatoire pour toute personne testée positive au COVID (et, jusqu'à récemment, toute personne qui se trouvait 

dans le même "site d'exposition" qu'une personne testée positive), signifie que d'énormes pans de la main-

d'œuvre nationale ont été mis au repos... au moment même où les cas atteignaient un nombre record dans tous 

les États.  

 

Sans camionneurs pour transporter les marchandises... sans employés de magasins et d'entrepôts pour les 

empiler... sans caissiers, commis, préposés... les chaînes d'approvisionnement commencent à s'effondrer très 

rapidement. Même dans un pays qui compte plus de têtes de bétail (28 millions) et plus de têtes de moutons (68 

millions) que d'habitants (26 millions), les choses peuvent rapidement aller de mal en pis.  

 

Une amie chère m'a envoyé cette photo de son épicerie locale à Brisbane, dans le Queensland. (Heureusement 

pour elle, elle est végétarienne...) 

 

 
(Photo : le grand barbecue australien n'est pas au rendez-vous). 

 

Comme les lecteurs réguliers de ces pages le savent, nous surveillons l'Australie comme une sorte de "canari 

dans la mine de charbon du COVID" depuis le début de tout ceci, avertissant de ce qui peut mal tourner lorsque 

des économies complexes (même riches) cèdent le pouvoir à la classe des planificateurs centraux.  

 

L'amplification des désastres naturels par des catastrophes d'origine humaine n'a rien de nouveau, bien sûr. Ce 

phénomène n'est pas non plus limité aux "pays chanceux". Comme Bill et Dan l'ont noté la semaine dernière, les 

marchés complexes de l'énergie s'effondrent partout dans le monde. De l'Allemagne au Kazakhstan en passant 

par le nord-est de l'Amérique, des gouvernements désemparés et des citoyens impuissants assistent au début de 

ce que nous appelons discrètement la catastrophe hivernale de 2022. 

 

En début de semaine, notre directeur des investissements, Tom Dyson, a rappelé aux lecteurs payants de BPR 

de consulter la transcription de notre récent briefing sur l'énergie, enregistré avec Rick Rule et Byron King. 

Cette conversation - surnommée la Catastrophe de l'hiver - portait sur la façon dont les investisseurs peuvent 

profiter des gaffes politiques et de la mauvaise planification centrale pour bénéficier de la hausse des prix de 

l'énergie en 2022.  

▲ RETOUR ▲ 
 

.Faire bouillir la grenouille 
par Jeff Thomas 17 janvier 2022 

 
 



 
 

    "Il n'y avait, bien sûr, aucun moyen de savoir si vous étiez surveillé à un moment donné. La fréquence 

à laquelle la Police de la Pensée se connectait sur un fil individuel, ou le système qu'elle utilisait, était 

une supposition. Il était même concevable qu'elle surveille tout le monde tout le temps. Mais en tout cas, 

ils pouvaient se brancher sur votre fil quand ils le voulaient. Vous deviez vivre - viviez effectivement, par 

habitude devenue instinct - dans l'hypothèse que chaque bruit que vous faisiez était entendu et que, sauf 

dans l'obscurité, chaque mouvement était scruté." 

 

La citation ci-dessus est tirée de "1984", de George Orwell. La date désormais célèbre qu'Orwell a choisie 

n'avait en fait aucune signification réelle. Il a simplement inversé les deux derniers chiffres de l'année où il a 

écrit le livre, 1948. Orwell s'est moins préoccupé de la chronologie que du concept. Et ce concept s'est révélé 

d'une précision effrayante dans ses prévisions. 

 

La citation ci-dessus devrait tirer la sonnette d'alarme dans le monde d'aujourd'hui, en particulier pour ceux qui 

vivent aux États-Unis, car le gouvernement américain est le leader mondial dans le développement de la 

surveillance de sa population. 

 

Aujourd'hui, le gouvernement américain est en train d'achever un réseau de surveillance électronique massif qui 

englobe tous les appels téléphoniques, toutes les communications par ordinateur et toutes les transactions 

bancaires. Tout un hommage au Big Brother d'Orwell. 

 

Nous avons prédit par le passé que le réseau de surveillance finira par s'étendre à toutes les transactions 

monétaires des résidents américains (peut-être en remplaçant le dollar en papier par un système de monnaie 

électronique), ce qui permettra au gouvernement américain de connaître tous les aspects des activités 

économiques des résidents américains et, par conséquent, de contrôler ces activités. 

 

L'excuse donnée pour cette surveillance est de "protéger l'Amérique du terrorisme". Cette notion est une 

merveilleuse invention, car on peut imaginer que le terrorisme est petit ou grand et qu'il peut se produire à tout 

moment, n'importe où dans le pays. De plus, si aucun événement réel ne se produit, le gouvernement peut créer 

des incidents sous faux drapeau aussi facilement et aussi souvent que nécessaire. 

 

Le croquemitaine du "terrorisme" est particulièrement utile, car le terrorisme est sans visage. Aucune invasion 

n'est nécessaire. Un terroriste peut être n'importe qui, même votre voisin de palier et, en effet, les ordinateurs du 

gouvernement sont programmés pour prêter une attention particulière à des mots et des phrases spécifiques, tels 

que "liberté" ou "patriotisme". Si votre voisin utilise de tels mots dans ses courriels, il a de fortes chances d'être 

signalé. 

 

Le degré de surveillance décrit par Orwell dans 1984 n'a pas encore été atteint, mais il n'est pas loin. Mais 

surtout, l'aspect le plus essentiel de sa mise en œuvre a déjà été surmonté : l'aspect de l'acceptation populaire. Le 

peuple américain, dans l'ensemble, a réussi à faire accepter le concept selon lequel il est nécessaire de protéger 

les Américains "du terrorisme". 

 

Avec ce feu vert, le gouvernement américain avance rapidement vers l'achèvement de la mise en œuvre de la 



surveillance totale. 

 

Si un Américain doute de cette évolution, il n'a qu'à se demander si les écoutes téléphoniques actuelles, les 

perquisitions sans mandat et les fouilles de la TSA auraient été possibles il y a seulement une génération. 

 

Les Américains sont déjà conditionnés pour comprendre que, s'ils s'opposent à ces intrusions, cela ne fait que 

les rendre plus suspects. Les citoyens sont déjà encouragés à signaler toute activité "suspecte" qu'ils observent 

chez leurs concitoyens, ou même dans leur propre famille. C'est presque comme si 1984 avait été utilisé comme 

guide pour créer les nouveaux Etats-Unis. 

 

Bien sûr, il est certes facile pour les non-Américains comme moi de critiquer. Nous ne perdons rien à suggérer 

que ceux qui se trouvent dans un pays qui connaît un déclin dramatique planifient leur départ tant que c'est 

encore possible. Après tout, ce n'est pas nous qui laisserions derrière nous notre maison, notre travail et 

éventuellement les membres de notre famille. En fait, nous sommes déjà confortablement installés dans nos 

propres pays - des pays qui peuvent en fait prospérer et nous promettre un avenir positif. 

 

Et il y a un autre facteur qui nous facilite la tâche. Les Américains que nous rencontrons sont généralement ceux 

qui sont déjà partis, qui ont pris leur courage à deux mains et qui ont quitté leur pays pour des rivages plus 

accueillants et plus prometteurs. Il n'est pas surprenant qu'ils aient tendance à être des personnes très positives. 

 

D'autre part, ceux qui restent aux États-Unis sont entourés d'autres personnes qui, du moins pour le moment, ont 

choisi de rester. Par conséquent, l'idée d'échapper à l'oppression d'un gouvernement trop puissant (sans parler de 

l'effondrement du système économique et de la guerre perpétuelle) est une quête solitaire. 

 

Pour quiconque, s'élever pour voir la forêt pour les arbres est, en soi, un exploit majeur. Concevoir et planifier 

une sortie réelle vers des pâturages plus verts en est un encore plus grand. 

 

Il est facile pour nous tous, où que nous soyons, de constater que le produit final (celui de 1984) est odieux et 

impropre à l'humanité. Cependant, le produit final ne se produit pas d'un seul coup. Comme l'ébullition d'une 

grenouille, elle est rendue possible, d'abord, par la chaleur réconfortante de l'eau, qui augmente lentement en 

température, berçant la grenouille dans la complaisance jusqu'à ce qu'elle soit trop endormie pour sauter hors de 

la marmite. 

 

Les États-Unis ont commencé comme, très probablement, la république la plus idéale jamais conçue. Pourtant, 

par intervalles, au cours des 244 dernières années, les idéaux originaux ont été dépouillés et, ces dernières 

années, alors qu'ils glissent vers un 1984 très littéral, la détérioration s'est accélérée de façon spectaculaire. Le 

plus triste de tout, c'est que cela se produit avec l'approbation des grenouilles désormais complaisantes. 

 

Cela ne veut pas dire que les États-Unis sont seuls dans leur détérioration vers un État totalitaire. Les pays de 

l'UE et de nombreux autres pays de l'ancien "monde libre" sont également en déclin. Toutefois, les États-Unis 

sont en tête de file pour ce qui est de la surveillance orwellienne. À ce stade, le gouvernement américain ne nie 

même pas sa surveillance. Dans la tradition orwellienne, il se contente de déclarer : "Si vous n'avez rien à 

cacher, vous n'avez pas à craindre votre gouvernement." Et tout comme dans 1984, cette peur est exactement 

l'objet. Les gens qui vivent dans la peur sont facilement contrôlés, ils ne bougent pas et prennent tout ce qu'on 

leur donne. 

 

Comme Thomas Jefferson l'a observé, 
 

    "Quand le gouvernement craint le peuple, c'est la liberté ; quand le peuple craint le gouvernement, 

c'est la tyrannie." 

 

▲ RETOUR ▲ 
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Ce que le régime va faire pour lutter contre les monnaies numériques privées 
Ryan McMaken   01/12/2022   Mises.org 

 
 Lors d'une audience de confirmation avec le Sénat américain cette 

semaine, le président de la Fed, Jerome Powell, a été interrogé sur la 

question de savoir si une monnaie numérique émise par une banque 

centrale pouvait exister côte à côte avec des crypto-monnaies privées. 

Powell a répondu que rien n'empêcherait les cryptomonnaies privées de 

"coexister" avec un "dollar numérique". 

 

Ceci, bien sûr, est évidemment vrai tant que les régulateurs fédéraux ne 

décident pas d'interdire l'usage des crypto-monnaies. 

 

Business Insider a rapporté que les commentaires de Powell "semblaient être un changement" par rapport à ses 

commentaires précédents indiquant que "vous n'auriez pas besoin" de crypto-monnaies dans un monde de 

monnaies numériques de banque centrale (CBDC). 

 

Il n'est toutefois pas certain qu'il s'agisse d'un "changement". Les commentaires précédents de Powell ont 

simplement communiqué la position apparente de Powell selon laquelle la CBDC de la Fed serait préférée par 

les utilisateurs de ces monnaies. Si les monnaies numériques de la banque centrale sont merveilleuses, il n'y a 

pas "besoin" d'en avoir d'autres.  

 

Les banques centrales prévoient de concurrencer les crypto-monnaies 
 

En effet, les deux déclarations de Powell à ce sujet reflètent probablement le fait que la banque centrale prévoit 

apparemment de surpasser les crypto-monnaies privées. Ce serait un objectif raisonnable pour la Fed étant 

donné le vaste pouvoir réglementaire et les privilèges juridiques de la banque centrale. Étant donné que la 

banque centrale réglemente directement les banques et qu'elle est tellement ancrée dans le secteur financier en 

général, elle pourrait plus facilement faciliter une introduction pratiquement transparente de ses propres 

monnaies numériques dans le secteur financier et rendre sa monnaie numérique plus pratique que les autres. De 

plus, le Congrès peut utiliser ses pouvoirs pour "encourager" le public à favoriser la monnaie du régime, 

numérique ou autre.  

 

La monnaie de meilleure qualité l'emporte-t-elle nécessairement ? 
 

Cela n'inquiète pas les partisans des crypto-monnaies, qui sont généralement convaincus que leurs monnaies 

sont de meilleure qualité que tout ce qu'une banque centrale peut offrir. Lorsqu'ils parlent de "qualité 

supérieure", ces partisans des crypto-monnaies privées - en particulier ceux qui soutiennent le bitcoin - veulent 

souvent dire que leur monnaie ne peut pas être gonflée comme peuvent l'être les monnaies fiduciaires. Ainsi, 

ces monnaies privées ne perdent pas leur valeur comme le font les monnaies fiduciaires. On peut supposer que 

le public se ruerait sur la monnaie de meilleure qualité.  

 

On peut toutefois se demander si ce type de qualité détermine réellement l'utilisation d'une monnaie comme 

moyen d'échange général. En fait, l'expérience suggère plutôt le contraire, comme le montre depuis longtemps 

le fonctionnement de la loi de Gresham. Lorsqu'elles sont en concurrence avec des monnaies de "moindre 

qualité", c'est-à-dire plus sujettes à l'inflation, les monnaies de "meilleure qualité" ont tendance à être 

thésaurisées plutôt qu'utilisées comme monnaie. Cela se reflète dans le mouvement "HODL", qui part du 

principe qu'il est préférable de conserver indéfiniment les cryptomonnaies plutôt que de les convertir en actifs 

"inférieurs", qu'il s'agisse de dollars ou d'autres choses. Tant que ce raisonnement prévaudra, il est difficile 

d'imaginer qu'une crypto puisse devenir un moyen d'échange général, c'est-à-dire de l'argent. Même si 



l'infériorité de la monnaie fiduciaire du gouvernement n'est pas contestée, cela ne conduit pas nécessairement à 

une utilisation généralisée de la monnaie "supérieure" pour un usage quotidien. 

 

Comment "convaincre" les gens d'utiliser la monnaie fiduciaire 
 

Pourtant, on pourrait aussi définir la "qualité" comme la facilité avec laquelle on peut utiliser une monnaie. Les 

défenseurs du bitcoin, par exemple, ont souligné la relative facilité avec laquelle le bitcoin peut être utilisé pour 

des achats sans avoir besoin d'institutions intermédiaires. Mais même dans ce domaine, les monnaies 

inflationnistes contrôlées par les banques centrales peuvent néanmoins être compétitives, même si elles sont 

inférieures en termes de maintien de la valeur. 

 

C'est, bien sûr, l'un des objectifs de l'émission de nouvelles CBDC. Il s'agit de coopter et de concurrencer plus 

complètement et directement les monnaies numériques privées. On peut supposer que les paiements effectués 

au moyen des CBDC ne doivent pas non plus passer par des institutions intermédiaires. Ces CBDC seront-elles 

"meilleures" que les monnaies numériques privées ? Peut-être pas à bien des égards. Mais pour rester 

pertinentes, les monnaies fiduciaires ne doivent pas nécessairement être la meilleure monnaie. Il suffit qu'elles 

soient suffisamment bonnes. Les réglementations gouvernementales peuvent faire le reste.  

 

Après tout, lorsqu'il s'agit de soutenir la monnaie officielle, un régime ou une banque centrale dispose de 

plusieurs outils. Tout d'abord, le régime peut continuer à faire en sorte qu'une certaine monnaie ait cours légal. 

Contrairement à ce que beaucoup pensent, cela n'oblige pas les gens à utiliser une certaine monnaie pour toutes 

leurs transactions. Néanmoins, les lois sur le cours légal incitent les utilisateurs de monnaie à privilégier une 

monnaie spécifique par rapport à d'autres pour le remboursement de prêts et d'autres utilisations. En outre, un 

régime peut exiger que les factures fiscales soient payées dans la monnaie de son choix. Les emprunteurs 

continueraient à rembourser leurs prêts en dollars dévalués - et cela inclurait probablement de nombreux gros 

emprunteurs institutionnels. 

 

Dans une atmosphère inflationniste, cela peut continuer à offrir un soutien significatif à l'utilisation, au moins 

partielle, d'une monnaie - ou d'une version numérique de celle-ci - même en cas de forte baisse de valeur. 

Imaginez, par exemple, un monde dans lequel chaque employeur doit payer ses impôts à la source en dollars et 

où chaque propriétaire doit payer ses impôts fonciers en dollars. Imaginez un monde dans lequel tous les 

prêteurs immobiliers commerciaux et résidentiels - prêteurs lourdement réglementés par les décideurs fédéraux 

- doivent accepter des remboursements en dollars dépréciés. Ce n'est pas un mince avantage pour une monnaie, 

même si elle est en déclin.  

 

Utiliser la coercition pour protéger la monnaie fiduciaire 
 

Il existe également des méthodes plus rudimentaires pour protéger la monnaie officielle. Au-delà des lois sur le 

cours légal, le régime pourrait utiliser le code des impôts pour punir l'utilisation des monnaies privées d'autres 

manières. L'imposition des plus-values sur les monnaies alternatives n'est qu'une méthode parmi d'autres. Les 

régimes sont connus pour être très créatifs lorsqu'il s'agit d'imposer des taxes punitives sur les activités qu'ils 

n'apprécient pas. 

 

Il y a aussi toujours l'"option nucléaire", qui consiste à interdire purement et simplement ces monnaies. 

N'oublions jamais que le régime américain a déjà interdit la propriété privée de lingots d'or, sous peine 

d'amendes draconiennes et d'emprisonnement.  

 

Rien de tout cela ne contredit les arguments économiques selon lesquels, dans un marché sans entraves, 

certaines crypto-monnaies privées sont bien supérieures à la monnaie fiduciaire en termes de conservation de la 

valeur. Mais ce sont là des questions économiques. Les questions politiques sont différentes, et une fois que les 

régimes gouvernementaux sont impliqués, le calcul peut changer considérablement. Les États ont longtemps 



gardé jalousement leurs prérogatives sur la masse monétaire et sont susceptibles de recourir à toutes sortes de 

politiques violentes, dangereuses ou risquées lorsque ces privilèges sont menacés.  

 

Mais que se passe-t-il si la monnaie du régime s'hyperinflate ? 
 

D'autre part, les États, avec tout leur vaste pouvoir coercitif, perdent parfois leur capacité à garantir l'utilisation 

continue de la monnaie officielle de l'État. 

 

Comme l'a récemment noté Daniel Lacalle, il arrive que la monnaie d'un gouvernement cesse d'être de la 

monnaie tout court : 

 

    Si le secteur privé n'accepte pas cette monnaie comme une unité de mesure, un moyen de paiement 

généralisé et une réserve de valeur soutenue par des réserves et la demande du secteur privé mentionné, 

la monnaie perd toute valeur et cesse d'être de l'argent. En fin de compte, elle devient du papier inutile. 

 

Cela se produit lorsqu'une monnaie se dévalue si complètement et si rapidement que ni la commodité ni le statut 

juridique ne peuvent sauver le statut de monnaie de la monnaie. 

 

Une hyperinflation extrême semble toutefois être le seul scénario - à moins de grands changements idéologiques 

minant l'État dans son ensemble - dans lequel une crypto-monnaie privée est susceptible de devenir le moyen 

d'échange général. Les monnaies d'État devraient vraisemblablement imploser et non pas simplement se 

déprécier lentement à un taux de 5 ou 10 % par an, par exemple. Il a déjà été démontré depuis plus d'un siècle 

que les monnaies fiduciaires déflationnistes peuvent perdurer pendant plusieurs décennies tant que les taux 

d'inflation restent dans ce que le public considère comme une fourchette tolérable. Malheureusement, le public 

semble également avoir un seuil élevé pour ce qui est tolérable.  

 

L'importance d'une réserve de valeur concurrente 
 

Même si les régimes parviennent à soutenir leur monnaie indéfiniment, l'existence des crypto-monnaies peut 

néanmoins offrir un service précieux. En effet, l'existence de crypto-monnaies privées pourrait contraindre les 

régimes à une plus grande discipline en termes de dépenses déficitaires et d'autres activités qui conduisent à la 

dépréciation des monnaies nationales. Si les utilisateurs de la monnaie fiduciaire peuvent plus facilement se 

réfugier dans une autre réserve de valeur, cela exercera une plus grande pression sur les monnaies 

inflationnistes et obligera les régimes à réfléchir à deux fois avant de s'adonner à des niveaux élevés de 

dépenses déficitaires et à l'impression monétaire quasi inévitable qui s'ensuit. En d'autres termes, si les 

épargnants peuvent facilement placer leurs économies sous une autre forme que les monnaies fiduciaires, cela 

augmente le risque politique pour les régimes de déclencher des taux d'inflation dangereusement élevés. Cela 

signifie que les crypto-monnaies pourraient avoir une fonction politique utile, même si elles ne conduisent pas à 

un scénario dans lequel les monnaies fiduciaires du gouvernement seraient totalement abandonnées dans un 

avenir prévisible. 

 

Oui, les États disposent de nombreux outils pour pousser le public à utiliser la monnaie du gouvernement. Mais 

les gouvernements savent aussi qu'il y a des limites à cela et ils craignent les scénarios d'hyperinflation. Ces 

situations ont tendance à apporter une extrême instabilité politique et monétaire. Les crypto-monnaies peuvent 

contribuer à rendre cette crainte plus aiguë et immédiate. Si c'est le cas, c'est une bonne nouvelle. 
 

▲ RETOUR ▲ 
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Bill Bonner écrit aujourd'hui depuis Paris, France... 

 

Il fait gris et froid, ici à Paris.   

 

Mon Dieu ! Le gouvernement est encore plus absurde ici qu'aux États-Unis. Le président français Macron dit 

qu'il va "emmerder" ceux qui ne se font pas vacciner. Nous avons vu que cela a été traduit par "piss off" ou 

"mire dans les excréments". Une meilleure traduction de "emmerder" serait probablement quelque chose 

comme "rendre votre vie misérable".     

 

Mais imaginez - quel est le type de société dans laquelle un groupe essaie de rendre un autre groupe malheureux 

? 

 

Dans une démocratie saine et consensuelle, comme un mariage sain ou une entreprise saine, personne n'a le 

monopole de la vérité... et personne ne gagne beaucoup à essayer d'intimider et de menacer les autres. Il n'était 

pas nécessaire de forcer les gens à se faire vacciner contre la polio, par exemple. Lorsque nous étions à l'école 

primaire, la polio était encore une terrible maladie... et le vaccin nous a empêchés de l'attraper. Le COVID, en 

revanche, n'est pas une menace pour la plupart des gens et les vaccins ne vous empêchent pas de l'attraper de 

toute façon.  

 

Le Washington Post : 

 

    La variante omicron du coronavirus infectera "à peu près tout le monde", quel que soit le statut 

vaccinal, a déclaré mardi Anthony S. Fauci, expert américain en maladies infectieuses. 

 

Vacciner tout le monde a-t-il vraiment un sens ? La question mérite un argument contraire et une discussion 

honnête. C'est l'opposition qui révèle la meilleure voie à suivre, pas la soumission. Un camp propose une idée. 

L'autre lui fait savoir qu'il est un crétin. De cet échange d'idées et d'opinions, un consensus émerge. 

 

Mais sans le yang, le yin s'emballe... sans l'objet inamovible, la force irrésistible se perd dans l'espace. Hélas, en 

France comme en Amérique, les élites conspirent pour supprimer les opinions alternatives... et la presse servile 

ne pose aucune question. Au lieu de cela, elle donne la ligne du parti. Les électeurs sont d'accord... ou pas ! 

De retour aux États-Unis... 

 

Qui a posé des questions lorsque la Fed a abaissé les taux d'intérêt en dessous du niveau de l'inflation des prix à 

la consommation ? Qui a protesté lorsqu'elle a "imprimé" plus de 8 000 milliards de dollars d'argent frais depuis 

2000... ou tiré la sonnette d'alarme lorsque la Fed a ajouté plus de 23 000 milliards de dollars à la dette 



américaine ? 

 

Et maintenant... l'inflation atteint officiellement un taux de 7 %. La laitue romaine, rapporte Bloomberg, est 61 

% plus chère qu'il y a un an. Un titre de CNN : 

 

    Analyse : "C'est de pire en pire" : les inquiétudes liées à l'inflation pourraient causer des 

problèmes aux démocrates. 

 

Au niveau d'inflation actuel, si vous achetez un billet américain à 10 ans, vous obtenez un rendement réel 

d'environ MOINS 5 %. Mettez 1 000 dollars. Un an plus tard, vous aurez 950 dollars. 

 

Les lecteurs attentifs remarqueront que ce n'est pas une bonne façon de se constituer un patrimoine. Vous ne 

pouvez pas perdre de l'argent sur un investissement et le rattraper en en faisant davantage. Vous devez faire 

quelque chose de différent. 

 

C'est pourquoi les rendements de l'obligation de référence de la Fed - le billet de 10 ans du Trésor américain - 

sont en hausse. Les investisseurs cherchent la sortie.   

 

Et si les rendements continuent à augmenter, ce qui semble probable, cela crée un gros problème pour les 

emprunteurs. Ils devront refinancer leurs hypothèques... leurs obligations... et leurs prêts... à des taux plus 

élevés (les taux hypothécaires à 30 ans ont atteint 3,45 % hier, le plus haut depuis mars 2020 ; ils étaient de 2,65 

% il y a un an).   

 

C'est à ce moment-là qu'ils sont susceptibles de se demander si emprunter était une si bonne idée en premier 

lieu.... et si, lorsque la Fed rendait toute l'économie accro aux taux d'intérêt ultra-bas... quelqu'un aurait dû dire 

quelque chose.    

 

Personne ne l'a fait.   

 

Au lieu de cela, les grands et les petits, voyant que la voie était libre, ont continué leur chemin. Et l'ensemble du 

système, sans réelle opposition ni moyen de correction, est devenu égoïste et corrompu.   

 

La presse a agi comme si Bernanke, Yellen et Powell savaient ce qu'ils faisaient... Le Congrès est devenu une 

sinécure pour les valets partisans... Les riches ont compté leur argent... (30 000 milliards de dollars de gains 

boursiers depuis 2009)... Le public a été intoxiqué par Facebook et les informations du soir, ponctuées d'une 

distraction effrayante après l'autre... Et les presses à imprimer de la Fed ont fonctionné jour et nuit (pas besoin 

d'augmenter les impôts... ou d'emprunter honnêtement aux épargnants !)    

 

Et maintenant... l'ensemble de l'élite se serre les coudes pour obtenir plus d'argent et de pouvoir pour elle-

même... aux dépens du public, bien sûr... 

 

...et qu'est-ce qui peut l'arrêter ?   

 

Salutations, 

 

Bill Bonner 

 

P.S. Le vice-président de la Fed, Richard Clarida, a annoncé sa démission lundi. Nous ne le connaissons pas 

personnellement. Mais nous savons qu'en février 2020, juste avant que la Fed ne se mette à soutenir les actions 

pendant la pandémie, il a pris deux décisions judicieuses. Il a vendu des actions (par le biais d'un investissement 

dans un fonds) le 24 février. Puis il les a rachetées le 27 (via le même fonds). 

 



Génie ou fripouille ? À vous de décider. Mais c'était un jour avant que le président de la Fed, Jerome Powell, ne 

révèle au public que la Fed "agirait de manière appropriée pour soutenir l'économie". 

 

Mme Clarida est le troisième membre de la Fed à démissionner ces derniers mois. Le président de la Fed de 

Boston, Eric Rosengren, a annoncé sa retraite à la fin de l'année dernière après que ses échanges sur les 

pandémies aient été examinés de près. Tout comme le président de la Fed de Dallas, Robert Kaplan. 

 

Faut-il s'étonner que les "initiés" les plus avertis négocient activement sur le marché boursier ? D'un côté, non. 

L'intérêt d'être un "initié" est de bénéficier des politiques que vous menez. Et pour les imprimeurs d'argent, plus 

vous êtes proche de l'argent - vous êtes assez proche lorsque vous pouvez fixer le prix de l'argent - plus vous en 

profitez.  

 

Mais certaines personnes pourraient être surprises qu'avant CETTE SEMAINE - la politique de négociation de 

la Fed pour les gouverneurs était volontaire. Et elle n'interdisait pas la négociation d'actions individuelles 

(seulement les actions des banques que la Fed gouverne indirectement... et encore, ce n'était que volontaire). 

Jerome Powell a déclaré à la commission bancaire du Sénat en début de semaine que la nouvelle politique était 

"très avancée" et "en voie d'achèvement" et qu'elle n'autoriserait que les transactions préapprouvées et 

programmées à l'avance dans des véhicules d'investissement "à large base" comme les fonds communs de 

placement. 

 

Et maintenant ? Maintenant qu'ils ne peuvent plus (théoriquement) profiter des délits d'initiés, les responsables 

de la Fed vont-ils laisser le marché se " réinitialiser " à une valorisation plus faible ?  

 

Notre nouveau directeur des investissements Tom Dyson et notre ancien co-auteur Dan Denning ont débattu de 

cette question en privé. Tom, pragmatique, pense que la Fed devra soutenir le marché à un moment donné, 

même indirectement. Le gouvernement américain a trop de dettes à refinancer. Il ne peut pas se permettre des 

taux d'intérêt plus élevés. Le travail de la banque centrale est de maintenir les taux bas. Cela met un "plancher" 

sous les prix des actions - même si certaines actions, celles qui ont des actifs réels et des bénéfices réels, seront 

beaucoup plus attrayantes pour les investisseurs qui suivent les tendances que les actions de croissance en vogue 

de ces dernières années. 

 

Dan n'en est pas si sûr. Il pense que la crédibilité et l'indépendance de la Fed sont en jeu. Et c'est une année 

électorale. La Fed ne peut pas renflouer les investisseurs et les milliardaires sur le marché boursier alors que les 

prix de la viande bovine et les factures d'énergie explosent pour la classe moyenne. En d'autres termes, la Fed 

doit être perçue comme luttant contre l'inflation maintenant, ce qui signifie qu'elle pourrait tolérer des baisses 

boursières plus importantes (et augmenter les taux d'intérêt plus haut et plus rapidement) que les investisseurs 

ne le pensaient. 

 

Pour que la Fed garde le contrôle du système d'impression monétaire, elle doit maîtriser l'inflation. Et Dan 

pense qu'à l'heure actuelle, si elle devait choisir entre des cours boursiers beaucoup plus bas ou des prix à la 

consommation et à la production beaucoup plus élevés, elle choisirait à chaque fois un krach boursier. 

 

Qui a raison ? Dan ? Ou Tom ? 
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